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Cette affaire, la plus grave peut-être de toutes les affaires 

d'avortement que le jury ait jamais eu à juger, est indi-

quée pour deux audiences ; mais il est probable que les 

débats dureront trois jours. Il s'agit de 1 avortement com-

mis chez une sage-femme de la rue Thérèse , au mois 

d'aftil dernier, sur une jeune fille de la campagne, dont le 

cadavre a été horriblement mutilé pour faire disparaître 

toutes les traces du crime dont elle avait été victime. Ce 

qui donne de la gravité à cette affaire, c'est que ces actes 

criminels ont été accomplis par une sage-femme et par un 

médecin ; ce qui lui donne un caractère odieux, c'est que 

l'accusation signale comme complices de ces actes crimi-

nels la mère même de la victime et l'amant de la jeune 

fille. Ce dernier accusé était maire de la commune de Hou-

dan (Seine-et-Oise), et il a été jadis suppléant du juge de 

paix de ce canton. 

Ces circonstances font donc de cette affaire un procès 

tout à fait exceptionnel, qui explique la présence aux dé-

bats de M. le procureur-général de Royer, qui est assisté 

de l'un de ses substituts, M. Gouin. 

Les accusés sont introduits et se placent dans l'ordre 

suivant : 

1° Léonie-Virginie-Reine Andriès, sage-femme, âgée de 

trente-quatre ans, née à Roubranck (Nord), demeurant à 

Paris, rue Thérèse, 1. — Cette accusée a pour défenseur 

M' Lachaud. 

2° Edmond-Frédéric-Joseph de Chaniac, médecin, âgé 

de quarante-cinq ans, né à Rerlin (Prusse), demeurant à 

Paris, rue Sainte-Anne, 18. — M* Rillequin, défenseur. 

3' Pierre-Nicolas Bellière, maire de la commune de 

de Houdan, âgé de quarante-huit ans, né à Broué (Eure-

et-Loir), demeurant à Houdan. — M e Chaix-d'Est-Ange, 

défenseur. 

4° Barbe Plessis , fensme Egasse, corsetière, âgée de 

cinquante-trois ans, née à...., près de Mayence (Prusse), 

demeurant à Houdan (Seine-et-Oise). — M" Leberquier, 

défenseur. 

La première accusée, la fille Andriès, est de petite taille 

et complètement vêtue de noir. Un voile de dentelle ra-

battu sur son chapeau dérobe ses traits à la curiosité pu-

blique. ; •■•t.;}-- . 

De Chaniac, assis près d'elle, est aussi vêtu de noir. 

Le troisième accusé, Bellière, est un homme de haute 

taille, dont la toilette atteste l'habitude des soins les plus 

recherchés. Il porte toute sa barbe et des moustaches. Sa 

physionomie est sévère et empreinte de distinction. Il ar-

rive à l'audience avec des gants jaunes, qu'il quitte pres-

que aussitôt. 

Quant à la quatrième accusée, la femme Egasse, c'est 

une vieille femme de la campagne, qui pleure dès qu'elle 

est assise sur le banc et cache son visage derrière son 

mouchoir. 

Lecture est donnée de l'acte d'accusation, qui est ainsi 

conçu ; 

Le 21 avril dernier, entre huit et neuf heures du matin, le 

docteur de Chaniac, se présenta à la mairie du deuxième ar-

rondissement et y fit sa déclaration, qu'une jeune fille nom-

mée Caroline, était décédée dans la soirée de la veille, rue 

Thérèse, n° 1, chez la dame Andriès. 

Aux questions qui lui furent adressées, il répondit qu'on 

^ connaissait à la jeune fille décédée d'autre nom que celui 

°e Caroline ; que c'était sans doute une fille de campagne ve-

j"
e
 à Paris pour y faire ses couches, et à laquelle on avait 

Qf
i donner quelques drogues dans son pays, car elle était 

"•«rte subitement. 

Une telle déclaration était de nature à faire naître des soup-

çons. Elle fut signalée à l'attention du docteur Guindet, chargé 

o examiner l'état du cadavre et de vérifier les causes du 
décès. 

be docteur Guindet, en arrivant chez la fille Audriès,, fut 

,
,ra

Ppé de certains désordres que présentait le corps soumis 

* »a visite, Il lui fut déclaré, soit par la sage-femme, soit 

Par de Chaniac, qui ne s'éloigna pas un instant, que la jeune 

?2 morte était enceinte de cinq mois, et que de certaines 

Paroles prononcées par elle, pendant son délire, on pouvait 

nclure qu'on lui avait donné dans son pays, quelque bois-

a pourra faire avorter. Le docteur Guindet décida que le 

P finis d'inhumer ne pouvait être accordé. 
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KZ elle le 19 avril. Vers OUZO heures av»> une fer,.-,, avril, vers onzo heures, avec une femme 

âge. , qui disait être sa mère; il avait été convenu fntre elles que 

la fille, dont la grossesse était assez avancée, resterait dans 

sa maison jusqu'au moment de ses couches, et qu'elle paye-

rait, à titre de pension, cent francs par mois ; après ces divers 

arrangements, ces deux femmes avaient fait une promenade 

et n'étaient rentrées qu'à trois heures et demie; la mère était 

repartie presque aussitôt, quoique sa fille éprouvât déjà des 

douleurs assez vives dans la région lombaire; cette dernière 

s'était mise au lit; le docteur de Chaniac, arrivé sur ces en-

trefaites, n'avait rien vu d'alarmant dans la situation de la 

malade ; en effet, la nuit avait été bonne, mais à cinq heures 

du matin, de Chaniac, qui ne l'avait pas quittée, voyant que 

les douleurs reparaissaient avec plus de violence, et pré-

voyant une fausse couche, s'était décidé à aller chercher l'un 

de ses amis, le docteur Lemichel. A dix heures du soir, le doc-

teur Lemichel étant venu, la jeune fille avait éprouvé une' 

crise très-grave; dans son délire elle demandait sans cesse des 

herbes fraîches, de ces herbes qu'elle voyait, disait-elle, dans 

un grand jardin, et qui devaient lui faire revenir son sang; 

enfin, à l'instant, où on s'y attendait le moins, elle avait rendu 
le dernier soupir. » 

Il faut mentionner ici que ce ne fut qu'avec une extrême 

difficulté que le commissaire de police obtint do la femme 

Andriès, le nom et l'adresse des docteurs de Chaniac et Le-
michel. 

Enfin, selon la fille Andriès, Caroline était morte sans avoir 

été délivrée ; elle n'avait pas perdu desang; le fœtus devait se 

retrouver intact dans le sein de sa mère. 

La fausseté de cette dernière partie de sa déclaration ressor-

tait clairement des constatations déjà faites par le docteur Fa-

vrot; les désordres signalés, dès le principe par cet expert, 

établissaient, en effet, non seulement, la disparition du fœtus, 

mais celle de toutes les parties servant à la génération. 

Quoi qu'il en soit, la filleAndriès renouvela, quelques jours 

après, ces déclarations devant le juge d'instruction, et cette 

fois elle alla jusqu'à vouloir attribuer à l'introduction du 

bras du docteur Favrot, la destruction desorganes dont l'absen-
ce avait seule permis cette introduction. 

De Chaniac, dans un rapport, en date du 22 avril, signé par 

lui et par Lemichel, s'attachait à reproduire la plus grande 

partie du système de la fille Andriès. Il énonçait notamment 

que Caroline, soit pendant son délire, soit durant quelques 

intervalles lucides, leur, avait parlé non seulement des herbes 

qu'on lui avait fait prendre avant d'arriver à Paris, mais en-

core d'instruments en fer dont à diverses reprises on se serait 
servi pour amener son avortement. 

L'autopsie du cadavre fut pratiquée à la Morgue le 22 avril, 

par les soins des docteurs Favrot et Maisonneuve. 

Cette opération eut pour résultat de confirmer les observa-

tions faites la veille et.de révéler que l'enlèvement déjà signalé 

de certains organes avait été pratiqué après la mort par une 
main exercée, 

(On lit dans le rapport rédigé à cette occasion les- détails 

techniques sur les désordres constatés. Après ces détails, que 

ainsi) : 

« En examinant le drap dans lequel le corps était enveloppé, 

nous avons trouvé quelques caillots sanguins et une masse in-

forme, dans laquelle un examen attentif nous a fait reconnaî-

tre les débris d'un fœtus âgé d'environ quatre ou cinq mois. 

« Les débris consistaient en un mélange de chairs écrasées 

et de portions osseuses, parmi lesquelles nous avons trouvé 

plusieurs os du crâne, de la poitrine, de la colonne vertébra-
le et des membres. 

«De tout ceci nous concluons : 

«1? Qu'au moment de sa mort, la filleCaroline était encein-

te ou récemment accouchée ; 

« 2° Que le fœtus contenu dans son sein en a été expulsé 
avant terme ; 

«3° Que les organes ont été enlevés après la mort au moyen 

d'un instrument tranchant; 

«4° Que cette ablation a été faite par une main exerc. . » 

En présence de faits aussi décisifs, il n'était pas douteux 

que la fille Caroline était morte victime d'un crime, et rue la 

désorganisation constatée lors de l'autopsie avait eu pour but 

de faire disparaître les traces de ce crime. 

Les charges les plus graves s'élevaient donc contre la fille 

Andriès et contre de Chaniac, qui vivait et logeait avec elle. 

Tous deux avouaient d'ailleurs que depuis le moment où, le 

19 avril, à cinq heures, les premières souffrances s'étaient 

révélées chez Caroline jusqu'à sa mort, qui avait eu lieu le 

lendemain à dix heures du soir, ils ne l'avaient pas quittée. 

La fille Andriès avait été arrêtée le 21 avril. Le 27, de Cha-

niac et Lemichel furent mis en état d'arrestation. Lemichel a 

été depuis, à la date du 9 juin, l'objet d'une ordonnance de 

non-lieu. 

Cependant la justice faisait de vains efforts pour découvrir 

à quelle famille, à quel pays, appartenait la malheureuse jeu 

ne fille désignée sous le nom de Caroline, et par quelles cir 

constances elle avait été livrée aux mains de la fille An-
driès. 

Tout ce qu'on savait à ce moment des faits qui avaient pré-

cédé la démarche de l'accusé de Chaniac à la mairie du 2' ar-

rondissement, c'est que la jeune Caroline était arrivée le 19, 

vers dix heures et demie, chez la fille Andriès avec une femme 

âgée paraissant être une femme de campagne; qu'elle était 

alors remarquable de fraîcheur et de beauté ; qu'elle était sor-

tie dans cette première journée avec la femme que l'on suppo-

sait être sa mère et la jeune Emilie Andriès; qu'après être 

rentrée, elle avait é;é vue, entre cinq et six heures, jouant 

avec la jeune Emilie à la fenêtre du salon donnant sur la rue 

Thérèse ; que, tout à coup, vers six heures, bien avant la 

nuit, on avait fermé la fenêtre et les persiennes du salon ; que 

dans la soirée, entre dix et onze heures, les locataires voi-

sins de ce salon avaient entendu à trois reprises différentes 

des cris et des gémissements ne ressemblant pas aux cris 

d'une femme qui accouche; que des allées et venues et une cer-

taine agitation avaient succédé à ces cris plaintifs, et qu'une 

voix d'homme avait pu être distinguée; que le mardi 20, on 

n'entendit rien; que le soir, vers dix heures, les deux méde-

cins, de Chaniac et Lemichel, avaient été vus descendant en-

semble l'escalier de la maison ; enfin, que, dès le même jour, 

mardi, une odeur infecte s'était répandue dans la maison. 

Le 10 mai, un témoignage inattendu vint éclairer la marche 

de l'instruction. 
Ce jour-là, le sieur Alphonse Egasse, garde-magasin rue des 

Trois-Frères, n° 11,-à Paris, se présenta chez M. Berloglio, 

commissaire de police et lui déclara que la jeune fille morte 

chez la fille Andriès était sa sœur; qu'il en avait été informé 

la veille par Léon Egasse, son frère, demeurant avec sa mère à 

Houdan, département de Seine-et-Oise. 

Selon le récit que ce dernier avait fait à son frère, leur jeu-

ne sœur Caroline qui, depuis quelques années, entretenait des 

relations inti-nes avec lesieur liellière, maire de Houdan, était 

devenue grosse ; sa mère, cédant aux conseils de Bellière, s'é-

tait décidée à venir à Paris pour confier Caroline à une sage-

femme, dans le but de la faire avorter. L'une et l'autre étaieut 

parties dans la nuitdu 18 au 19 avril. Deux jours aptes, leur 

mère était revenue seule. . 
Le 21 avril, vers minuit, Bellière était aile chez elle lui 

annoncer qu'une lettre qu'il venait de recevoir lui apprenait 

la mort de Caroline chez la sage-femme où elle était placée. A 

cette nouvelle, leur mère ayant laissé éclater son desespoir, 
Bellière lui avait dit :« Taisez-vous! c'est une affaire a nous 

envoyer en Cour d'assises. C'est un malheur, je le réparerai 
autant qu'il sera en mon pouvoir. » 

Léon Egasse ajoutait que sa mère lui avait déclaré avoir des 

lettres de Bellière cachées sous une poutre. 

Ceite révélation précise, en même temps qu'elle aggravait 

es chargesdéjàrévelées contre la fille Andriès et de Chaniac, 

signalait deux autres coupables à la justice. La femme Egasse 

et Bellière furent arrêtés à Houdan, le 12 mai dernier. 

L'instruction a établi la culpabilité de ces quatre accusés. 

Toutefois, les uns et les autres n'ont cessé de protester de leur 

nnocenee. Le simple exposé des faits constatés démontrera 
'impuissance de leurs dénégations. 

C'est le 1 9 avril dernier, à minuit et demi, quelafemme, 

Egasse et sa fille ontquitlé Houdan. Elle sont parties en quel-

que sorte furtivement en prenant place dans une diligence de 

passage, sans donner leur nom. 

Arrivées à Paris à six heures, l'instruction a eu à recher-

cher quelles avaient été leurs premières démarches avant de 

se présenter chez la filleAndriès, où on ne les a vues que vers 

onze heures. L'audition des témoins établit qu'elles se sont 

endaes d'abord chez les demoiselles Anccllaz ct liasse, sage-

femmes, demeurant, la première, rue l'Evêquc, n° 11, la se-

conde, rue Coq-Héron, n° 1". 

Elles se présentent chez la demoiselle Anccllaz entre sept et 

huit heures du matin ; elles la trouvent au lit; la femme 

,asse ;Ml, ans autre préambule; « Cette tille est enceinte, il 

faut lui décrocher ça. » 

La demoiselle Ancellaz, justement indignée de cette propo-

sition, demande quelle est la personne qui a pu donner son 

adresse dans un lel but. L'accusée répond que c'est le maire 

de son pays, et elle montre une liste qui contient trois adres-

ses : l'une, rue l'Evêqùé, n° 11, c'est celle de la demoiselle An-

cellaz; une autre rue Coq-Héron; une troisième, qui est celle 

d'un dentiste. La femme Egasse ajoute que c'est le maire qui 

a fait un enfant à sa fille; qu'il leur a dit: « Que les sage-

femmes n'avaient pas d'autre métier que d'exécuter ces opéra-

tions à Paris, et qu'il leur avait surtout recommandé de n'ac-

cepter aucun breuvage, parce que cela gâtait l'estomac. » 

En vain la sage femme adresse des observations à la mère 

et à la fille pour les décider à renoncer à un projet aussi dan-

gereux que criminel, toutes deux essayent de vaincre ses re-

fus et résistent à ses conseils. 

Elles arrivent vers neuf heures chez la demoiselle Hasse et 

ui font la proposition que vient de repousser la demoiselle An-

cellaz. Elles lui montrent la note qui contient, indépendam-

ment de son adresse, celle de la sage-femme de la rue l'Evêque 

et celle d'un dentiste. La demoiselle Hasse oppose un refus 

non moins énergique que celui de la demoiselle Ancellaz. 

Touchée de la beauté de la jeune fille, elle fait de vains efforts 

pour l'engager à attendre le ternie de sa grossesse, lui offrant 

à cet égard sa science et son concours pour dissimuler sa fau-

te. Celle ci lui répond que lorsqu'on est dans l'embarras, il 

faut en sortir. Toutefois, la sage-femme déclare que si la jeune 

fille avait été seule, elle en aurait triomphé. 

vient d'être question, que la femme Egasse et sa fille son 

gent à recourir à la femme Andriès, rue Thérèse, 1. Elles y 

arrivent entre dix et onze heures. 

Une entrevue a lieu et tout indique que l'on est facilement 

tombé d'accord, car la femme Egasse et sa fille sortent pou 

d'ins ants après avec la fille de la sage-femme, enfant âgée de 

dix ans qui se charge de les promener dans Paris. 

Lorsqu'elles rentrent, vers trois heures, la fille Andriès, 

sortie de son côlé, n'était pas encore de retour. C'est alors 

qu'en l'attendant, Caroline a joué à la fenêtre avec la jeune 

Emilie Andriès et qu'elle a été vue par la femme Lejeune. 

La sage-femme revint un peu avant cinq heures. S'il faut 

en croire cette dernière, Caroline serait entrée dans sa maison 

comme pensionnaire à raison de cent francs par mois ; elle 

devait y rester jusqu'au moment dé ses couches; aucune autre 

proposition ne lui aurait été faite. Ce système est impossible 

en présence des deux démarches faites chez les sage-femmes 

Ancellaz et Hasse. Il est encore démenti par d'autres faits. 

Si Caroline doit passer plusieurs mois dans la maison de la 

fille Andriès, elle aura apporté une quantité de linge, de vête-

ments en rapport avec ce long séjour; mais il n'en est rien. 

Le linge qu'elle a placé dans un panier, son unique bagage, 

serait à peine suffisant pour quelques jours. 

Ce qui achève de démontrer que les choses étaient restées 

ainsi convenues, c'est que la femme Egasse qui, dans la soi-

rée, en s'éloignant de sa fille pour retourner à Houdan, avait 

par mégarde emporté le panier de cette dernière, le lui ren-

voie quarante-huit heures après sans y avoir rien ajouté. 

D'un autre côté, les préparatifs auxquels se livre la fille 

Andriès, dès qu'elle est de retour, font pressentir la scène qui 

va s'accomplir chez elle. 

Caroline est revenue de la promenade sans être souffrante; 

les voisins l'ont vue à la fenêtre à cinq heures; ils ont remar-

qué sa fraîcheur et sa beauté. La jeune Emilie Andriès joint 

son témoignage au leur pour affirmer qu'elle n'éprouvait alors 

aucune souffrance. Cependant la fille Andriès dresse pour elle 

un lit dans son salon, l'invite à se coucher, et ferme à six 

heures ses persiennes, afin que les regards de ceux qui demeu-

rent en face ne puissent pas pénétrer chez elle. Puis elle fait 

passer dans une pièce voisine sa fille ct la femme Egasse; elle 

reste près de Caroline seule avec de Chaniac, qui est rentré 

entre cinq et six heures , la jeune Emilie le déclare, et ce der-

nier le reconnaît lui-même. 

Pourquoi ces dispositions'? Quelle opération va donc subir 

Caroline ? Tous les faits qu'on vient de retracer le révèlent 

suffisamment. 

De Chaniac et la fille Andriès vont tenter d'arracher du sein 

de cette malheureuse jeune fille la preuve de son déshonneur. 

Les faits constatés après la mort ne les accusent pas moins 

que ceux qui précèdent. 

Au dire des accusés, c'est le 20 vers dix heures du soir que 

Caroline a succombé. Le commissaire de police ne reçoit au-

cun avis de cette mort, que de Chaniac attribua le lendemain 

a des tentatives d'avortement pratiquées en province. 

La déclaration n'a lieu que le 21 au matin, de telle sorte 

que le cadavre n'est visité que lorsqu'il est déjà dans un état 

de putréfaction avancée. 

Entre le décès ignoré et cette tardive déclaration que s'est-il 

passé? Les rapports des docteurs Favrot et Maisonneuve l'ont 

révélé. 

« Les organes ont été enlevés après la mort au moyen d'un 

instrument tranchant. 

« Cette ablation a été faite par une main exercée. » 

Le but de l'ablation dont il s'agit ne saurait être douteux. 

Ou a voulu faire disparaître les désordres portés au milieu de 

ces divers organes par la main qui a entrepris de procurer 
l'avortement. 

Les débris do fœtus retrouvés dans les draps du lit de la 

défunte, peuvent faire apprécier de quelle nature ont été les 

opérations et les désordres dont on a espéré anéantir la trace. 

La fille Andriès et de Chaniac sont restés toute la nuit à 

portée du cadavre; ils Je reconnaissent. Eux seuls, si ce n'est 

le docteur Lemichel, dont ils avaient réclamé le concours, ont 

pu se livrer à cette sauvage mutilation que seuls ils avaient 

intérêt à commettre. 

Interrogés par la justice, les mêmes accusés soutiennent 

qu'ils ignorent le nom de famille, l'origine, le domicile, la 

position de la jeune fille reçue et décédée chez la fille An-
driès. 

En admettant même que la fille Andriès n'eut pas connu 

précédemment Caroline, cette ignorance n'est pas plus vraie 

que vraisemblable. Un seul fait suffit à le démontrer. 

La femme Egasse, à peine de retour à Houdan]. envoie à sa 

fille, par la voiture la Margot, un panier contenant quelques 

effets. Elle adresse ce panier : « A M m" Andriès, bureau res-

tait, à Paris. — Port payé. » 

Ce panier a été retrouvé, le 10 mai, au bureau do la dili 

gence, où la fille Andriès, arrêtée le 21 avril,- n'avait pu le ré-
clamer. 

Onveiraen outre plus tard que la mort de Caroline a été 

annoncée à l'accusé Bellière, à Houdan, le 21 ou le 22 avril, 

c'est-à-dire avant que les récits des journaux l'aient révélé. 

Qui donc aurait écrit la mort de cette jeune lilledans son pays, 

si ce n'étaient ceux aux soins desquels elle avait été remise a 
Paris. 

A peine les investigations de la justice sont-elles commen-

cées que les démarches de la fille Andriès accusent le trouble 

de sa conscience. Le 21 à midi elle va chez la demoiselle Bois-

seau, modiste, rue Cbérubini, 4, elle lui confie une bourse 

contenant 100 fr. en or, et elle lui annonce qu'elle part pour 

Boulogne. A quatre heures elle retourne chez le témoin ct lui 

remet sa jeune fille Emilie, en lui disant que quelqu'un est 

mort dans sa maison et qu'elle redoute pour son enfant l'odeur 
que répand le cadavre. 

Plus tard, de la maison de Saint Lazare, où elle est détenu % 

la fille Andriès a envoyé une femme prier M" c Boisseau do 

ne pas parler du projet de voyagea Boulogne qu'elle lui avait 

confié, de ne pas faire connaître les circonstances dans les-

quelles elle lui avait remis une somme de 160 fr.,ctdediro 
que cette somme lui avait été prêtée par elle. 

D'un autre côté, dans la perquisition faite le 29 avril au do-

micile particulier de Chaniac, rue Sainte-Anne, 18, le com-

missaire de police a trouvé et saisi dans un tiroir de secré-

taire, un rouleau de 23 pièces de 20 francs en or (460 francs). 

L'accusé a feint d'ignorer la possession do cette somme, bien 

que les meubles ne fussent déposés dans ce logement que de-

puis quelques jours ; il a fini par déclarer que la somme dont, 

il s'agit lui venait de la succession de sa mère. 

On se demande par quelles causes et sous quelle impression 

commune ces accusés, tous deux liés aux funestes circonstan -

ces de la mort de Caroline, cachent ou désavouent l 'or qui est 

en leur possession. 

La situation et les antécédents de la fille Andriès et du doc-

teur de Chaniac, sont loin d'atténuer les charges qui résultent 

de cet ensemble de faits. 

Depuis plusieurs années, des liaisons existaient entre eux, 

et du 1" octobre 1849 aux premiers joursd'avril 1832, ils ont 

habité le même appartement, rue Thérèse, 1. 

A cette dernière époque, de Chaniac avait loué rue Sainte-

Anne, 18, un logemeni qu'en réalité il n'occupait pas. 

Vivant de la même vie que la fille Andriès, n'ayant aucune 

clientèle sérieuse, de Chaniac s'occupait à peu près exclusive-

ment des malades qui se confiaient à cette dernière, et la coin-
Après avoir lutté longtemps contre une gêne extrême, 35 

Chaniac arecueilli quelque fortune de la succession de sa mère, 

décédée le 1 er janvier dernier. 

Il résulte des déclarations du témoin Adèle Becquet, qui était 

au service de la dame de Chaniac, et qui l'a assistée à ses <ier • 

niers moments, que lors de la mort do celte dame, son fils à 

manifesté une joie odieuse à l'idée de recueillir sa succes-

sion. 

Le jour même où il la perdit, il amena dîner et souper dans 

la maison de sa merelafiile Andriès ct l 'une de ses amies, et 

il exprima les indignes sentiments qui l'animaient eu s'écrianl 

à diverses reprises ': « Nous allons vivre en aristos! Comme 

nous nous en donnerons à la campagne do Courbevoie (pro-

priété de sa mère). » 

Quant à la fille Andriès, ses mauvaises moeurs sont notoires. 

Mère de trois enfants qui ont des pères différents, elle a dé-

posé deux d'entre eux à l'hospice, et une fois elle a tenté de se 

faire avorter. 

Les accusés sont donc loin de pouvoir invoquer d'honorables 

antécédents, et un tel passé suffit pour autoriser à penser 

qu'ils n'ont dû être arrêtés par aucune considération dans la 

voie criminelle où ils étaient engagés. 

Tel est le résumé des charges qui s'élèvent contre les deux 

auteurs principaux du crime commis rue Thérèse, n° 1 , du 19 

au 20 avril 1852. 

L'instruction a réuni des éléments de culpabilité nom moins 

graves contre leurs deux complices, Pierre Nicolas Bellière et 

la femme Egasse. 

Bellière, veuf depuis plusieurs années et possesseur d'une 

fortune assez considérable, était devenu successivement, maire 

de la commune de Houdan et suppléant de la justice de paix 
de ce canton. 

Malheureusement, dans cette position honorable, il ne sut 

pas maîtriser de vulgaires passions, et la procédure a relevé 

à sa charge plusieurs faits d'immoralité. 

Ses relations avec Caroline Egasse remontent à 1847. Celte 

jeune fi lie, alors âgée de dix-sept ans, était employée comme 

ouvrière chez la dame Brochard, belle-sœur de l'accusé. 

Bellière, séduit par sa beauté, la rechercha et voulut en faire 

sa maîtresse; mais il rencontra d'abord de vives résistances. Il 

fallut, pour perdre cette malheureuse jeune fille, que la dama 

Brochard se prêtât à l'étrange rôle de seconder sou beau-frère 

dans l'exécution de ses projets. Elle déclara à la femme Egasse 

qu'elle devait aller passer quinze jours à Paris, et qu'elle dé-

sirait emmener sa fille en qualité de femme de chamhre Celle 

offre fut acceptée; Bellière partit avec sa belle-sœur. Arrivée 

à Paris, Caroline, qîiu personne no protégeait plus, tomba fa-

cilement dans le piège qui lui avait été tendu. 

A partir de cette époque, les relations continuèrent avec ['-as-

sentiment de la femme Egasse, dont la cupidité avait été 

éveillée, et dont la moralité personnelle était loin d'être irré-

prochable. La femme Egasse, mère du cinq enfants , est de-

puis vingt-deux ans séparée de son mari. Elle tient un caba-
ret à Houdan. 

Lorsque, dans les premiers mois de 18,v>2, se manifesta la 

grossesse qui a conduit Caroline chez la fille Andriès, Bellière 

en conçut une inquiétude extrême. Craignant que cette situa-

tion, si elle s'ébruitait, n'ajou'ât au scandale de ses rapports 

avec cette jeune fille, il parvint a décider Caroline et su mère 

à se rendre à Paris et à recourir à la criminelle industrie qu'y 
exercent certaines sages-femmes. 

Tout en avouant l'intimité qui existait entre lui et CarolifW, 

Bellière proteste aujourd'hui contre la complicité que lui im-

pute l'accusation; il préleod qu'il n'a su que par la clameur 

publique le départ de la mère et de la fille Egasse, et les tristes 
résultats de ce voyage. 

Mais des faits nombreux viennent combattre ces dénégations. 

Bellière est venu le 7 avril à Paris; il a logé dans un hôtel 

garni dont il est propriétaire, rue Saint Guillaume, n° l'. Il 

avait d'abord, dans trois interrogatoires successifs, dissimulé 

ce voyage, prétendant êlre venu à Paris pour la dernière Ibis 
en février. 

Le livredu logeur, sur lequel il était inscrit à la date du 7 

avril, ne lui permettait pas de persister dans celte allégation. 

Mais l'aveu tardif de ce dernier voyage, qu'il ne pouvait avoir 

oublié à un si courl intervalle, démontre l'intérêt qu'il avait à 

ce qu'il demeurât ignoré. En effet, le but do l'accusé, en se 

rendant à Paris quelques jours avant la femme Egasse el sa 

fille, était de se procurer l'adresse de diverses sage-femmes. 
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Ce qui le prouve, indépendamment de la dissimulation qui 

vient d'être signalée, ce sont les premières démarches de la 

femme Egasse et de Caroline, h 19 avril, en descendant de la 

voiture de Houdan. On se rappelle, en etfet, qu'elles se pré-

sentent successivement chez les sage-femmes Ancellaz et Hasse, 

et qu'elles leur montrent une liste de trois adresses, qu'elles 

disent émaner du maire de leur commune, père de l'enfant que 

porte Caroline. 

Cette charge est d'autant plus sérieuse, que', plus tard, l'une 

des deux sage-femmes, la demoiselle Ancellaz, a reconnu, dans 

une lettre de la main de Bellière, l'écriture de la liste dos trois 

adresses. 

La femme Egasse et sa fille avaient offert à la demoiselle 

Ancellaz tout ce qu'elle voudrait pour la déterminer à accéder 

à leurs propositions. 

On se rappelle que la fille Andriès a porté chez la demoi-

selle Boisseau une somme de 160 fr. en or, par laquelle elle 

craignait d'être compromise, et qu'au moment de son arres-

tation on a saisi sur elle 40 fr. en or. 

Bellière reconnaît que la dernièie somme qu'il a remise à 

Caroline est une somme de 200 fr. en or; seulement il assigne 

à ce don l'époque des jours gras. 

Au surplus, on surprend à chaque instant dans la procé-

dure le senliment qui animait Bellière. Sa liaison avec Caroli-

ne n'était que trop connue; il ne doutait pas que la grossesse 

de cette fille ne lui fût attribuée par l'opinion publique. H 

fallait pour lui que Caroline ne devînt pas mère. En raison-

nant ainsi, l'accusation ne hasarde aucune supposition; l'exa-

men d'une lettre tracée par la main de l'accusé, et dont il se-

ra parlé plus tarda l'occasion de l'avortement obtenu en 1830, 

autorise et justifie la sévérité de ces appréciations. 

Caroline a succombé à Paris dans la soirée du 20 avril. 

Dans la nuit du 21 ou du 22, c'est Bellière qui va réveiller à 

Houdan la femme Egasse, et qui lui apprend que tout est per-

du et que sa fille est morte; et comme à cette nouvelle la mère 

laisse éclater son désespoir, Bellière lui ordonne le silence le 

plus absolu, en ajoutant que « c'est une affaire qui peut con-

duire en Cour d'assises. » 

Bellière nie obstinément cette démarche qui le perd sans 

justifier la femme Egasse; mais elle est établie et confirmée 

par le témoignage des époux Léon Egasse. 

Eu effet, c'est le lendemain de cette visite que la femme 

Léon Egasse apprend de sa belle mère et la mort de Caroline 

et la démarche et les paroles de Bellière. Elle en fait elle-

même pendant la nuit la confidence à son mari. 

A cette époque aucun journal n'avait publié le récit des 

faits accomplis rue Thérèse. Bellière ne pouvait les connaître 

que par une communication reçue directement de Paris. 

Le crime des 19 et 20 avril 1852 n'est pas le seul dont Bel-

lière et la femme Egasse aient à répondre. 

En 1850 Caroline, que les habitants de Houdan disaient être 

grosse, est venue à Paris. Elle y est restée, selon quelques té-

moins, six semaines ; selon la femme Egasse, du 15 août au 5 

septemhre. Cette foiselle avait été conduite à Paris par sa mè-

re; mais, laissée par elle aux mains de Bellière, qui l'avait 

placée chez une sage-femme et qui était venu l'y reprendre 

pour la ramener dans son pays. Les deux accusés conviennent 

de ces faits; seulement, tout en voulant prétendre qu'il ne s'a-

gissait que de vérifier si Caroline était réellement enceinte, 

tous deux persistent à ne pas faire connaître la sage-femme 

qui reçut alors Caroline. 

Une déposition recueillie dans l'instruction, semble révéler 

la raison et le but de ce silence. La jeune Emilie Andriès a 

déclaré à deux témoins que Caroline avait déjà, il y a deux 

ans, été pensionnaire de sa mère. Or, il est difficile d'admettre 

que cette enfant qui, le 19 avril s'est promenée pendant plus 

de trois heures avec la femme et la fille Egasse, se soit trom-

pée sur ce point. Cette circonstance expliquerait d'ailleurs 

comment, le 19 avril, après les refus successifs des demoisel-

les Ancellaz et Hasse, Caroline s'est directement rendue chez 

la fille Andriès dont l'adresse ne se trouvait pas sur la liste à 

elle remise. 

Quoiqu'il en soit, une lettre de Bellière, adressée à la femme 

Egasse et saisie le 12 mai 1852, chez cette dernière à Houdan, 

ne laisse plus de doute sur les causes et sur le résultat crimi-

nel du voyage de 1850. Voici quelques passages de cette lettre 

que la femme Egasse déclare lui avoir été remise par Bellière 

lui-même quelques jours après le retour de sa fille à Houdan, 

en 1850. 

« Vous savez, madame Egasse, les craintes et les inquiétu-

des que vous avez éprouvées pendant l'absence prolongée de 

Caroline. Je peux vous assurer que je les ai bien partagées et 

qu'il y avait des nuits que je n'en dormais pas ; aussi, quand 

je l'ai vue enfin débarrassée et hors de danger, j'ai eu un 

grand poids de moins sur l'estomac, et je me suis senti heu-

reux comme s'il m'était arrivé l'événement le plus heureux. 
vv*is si j'étais satisfait d'un côté, j'entrevoyais d'un autre côté 

l 'avenir avec inquiétude. Je sentais qu'il me fallait prendre 

un grand parti, c'est-à-dire de quitter Caroline, ou de m'ex 

poser à la replonger dans une semblable situation 

« Oubliez qua dans ces derniers temps, je me suis exprimé 

devant vous sur le compte de Caroline en termes qui vous ont 

fait de la peine ; excusez la mauvaise humeur où m'avait mis 

son état de grossesse. Mais je rétracte toutes ces vilaines paro-

les pour les remplacer par celles que j'ai réellement dans le 

cœur pour elle, c'est-à-dire des paroles d'affection et de re-

connaissance. 

« Qu'elle ne croie pas surtout, cette pauvre enfant, que je 

cherche un prétexte pour rompre avec elle. C'est plus par in-

térêt pour elle que pour moi que je veux me séparer d'elle. 

Cette séparation m'est plus pénible que je ne saurais le dire, 

et je compte, pour y arriver, sur la force qui me reste et sur-

tout sur votre aide. Oh ! si ma fortune me le permettait, que 

m'importeraient les résultats de notre liaison ! Je la mettrais 

dans une position où elle pourrait braver le besoin et la criti-

que; mais mes moyens sont trop exigus pour l'aire de pareils 

sacrifices. 

« Toutefois, quel que soit le destin de Caroline, qu'elle sache 

bien que sou sort ne me sera jamais indifférent et qu'elle 

n'aura jamais un ami plus sincère que moi. » 

Ainsi, ce qui s'est passé en 1850 achève d'éclairer les faits 

de 1852. 
Lors de la grossesse de 1850, c'est Bellière qui reçoit Caro-

line à Paris des mains de la femme Egasse, et qui conduit et 

dirige toutes les démarches dont le but et le résultat sont un 

premier avortement. En 1852, c'est la femme Egasse qui, avec 

les adresses et l'or fournis par Bellière, visite les sage-fem-

mes, prépare et facilite l'avortement, aux suites duquel sa 

fille doit succomber. C'est Bellière qui est instruit le premier 

de la mort de Caroline et qui en porte la nouvelle à sa mère. 

Aux deux époques, les rôles se partagent suivant les cir-

constances ; mais le crime est le même et la culpabilité des 

deux accusés demeure démontrée. 

En conséquence, etc. 

Les témoins, au nombre de 50 environ, tant 
qu'à décharge se retirent. Parmi ces témoins, 
marquons 7 ou 8 médecins. 

D. Et depuis? — R. Rue Thérèse, 1. • 
1). C'est lui qui vous a donné des leçons chez M"10 La-

cour ? — R. Oui. 
D. Vous demeuriez ensemble rue Thérèse? —R. Il avait 

loué sous son nom; mais nous n'habitions pas ensem-

ble. 
D. Quelles étaient vos ressources ? — R. J'avais un 

capital de 6,000 fr. 
D. En avez-vous les titres? — R. Oui. 
D. Vous avez employé ce capital à apprendre votre état? 

— R. Oui, monsieur. 
D. Et puis, vous aviez votre profession dont la clien-

tèle n'était pas étendue? — R. Je travaillais, et je sous-
louais en garni. 

D. Vous avez eu des pensionnaires ? — R. Oui. 
D. Qu'est-ce qu'elles venaient faire ? — R. Les unes 

venaient longtemps avant le terme, quelquefois trois 
mois; d'autres au moment d'être délivrées. 

D.Vous aviez la réputation de pratiquer l'art aussi crimi-
nel que funeste des avortements? — R. Je ne peux em-
pêcher ce qui se dit au-dehors. 

D. En août 1850, vous avez reçu chez vous une jeune 
fille ? — R. Je ne l'ai jamais vue. 

D. Votre fille en a parlé. — R. Ma fille est une enfant 
qui se trompe. 

D. Elle l'a vue chez vous? — R. Comment l'aurai t-elle 
reconnue puisqu'elle ne l'a pas vue. 

D. Elle a dit spontanément en parlant de la fille morte 
chez vous : « Elle était déjà venue il y a deux ans. — R. 
Ma fille aurait une mémoire bien heureuse. 

D. Vous avez donc vu Caroline pour la première fois en 
avril 1852? — R. Oui. 

D. Elle est venue chez vous avec sa mère ? — R. Oui. 
D. Que vous ont-elles dit? — R. Si je prenais des pen-

sionnaires. 
D. Pas d'autre chose? — R. Non. 
D. Pour combien de temps? — R. Pour le temps de sa 

grossesse. 
D. Vous a-t-on dit de combien elle était grosse ? — R. 

De cinq mois environ. 
D. Ces femmes avaient le costume de la campagne? — 

R. Oui. 
D. Quelle idée avez-vous eue en voyant ces femmes de-

mander pension pour quatre ou cinq mois ? — R. On 
voulait sauver l'honneur de la jeune fille. 

D. Vous n'avez pas fait de questions ? — R. J'ai de-
mandé un mois d'avance. 

D. Il paraît extraordinaire qu'on n'ait fait chez vous que 
ce marché, quand on sait quelles sont les démarches fai 
tes avant d'aller 

 R . C'est vrai; on ne pense pas à tout dans l'instruc-

tion. 
D. Pourquoi ces injections ? — R. Elle m'avait parle 

d'inflammation qu'elle avait ct d'une chûte qu'elle avait 

faite. 
D. De quoi se composait l'injection?— R. D'eau de gui-

mauve. 
D. On n'a pas trouvé chez vous d'instrument à injection? 

— R. Pardon, on a trouvé un clyso. 
D. La mère est partie ensuite? — R. Oui. 
D. Vous a-t-elle donné son adresse? — R. Non. 
D. C'est singulier. Voilà une jeune fille malade, dont 

l'état de santé n'était pas très rassurant, et vous ne vous 
inquiétez pas de l'adresse de la mère ! — R. La mère de-
vait venir dans peu de jours. 

D. Qu'est-ce qu'elle devait venir faire dans peu de jours? 
— R. Apporter des effets. 

D. Non !... elle vous a dit qu'elle viendrait dans quel-
ques jours chercher sa fille! (Sensation.) Et cela prouve 
trois choses : qu'il n'y avait pas de marché fait pour une 
pensionnaire, qu'ensuite on espérait que l'avortement fe-
rait fait dans quelques jours, et enfin, que, pour arriver à 
ce résultat, il fallait se mettre à l'œuvre tout de suite. 

à charge 
nous re-

INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS. 

Depuis M. le président : Fille Andriès, levez-vous 
combien de temps êtes-vous à Paris? 

L'accusée: Depuis 1841. 
D. Y exerciez-vous la profession de sage-femme ?— R. 

Non, monsieur, je n'ai commencé qu'en 1847. 
D. Dans cet intervalle, vous avez été trois fois mère ? 

— R. Oui. 
D. Vous n'avez conservé que la jeune Emilie? — R. 

Oui. 
D. Quelle est la grossesse dont vous avez cherché à 

vous délivrer par un avortement? — R. Je nie ce fait. 
D. Vous avez trouvé une sage-femme qui vous a dis-

suadé du projet que vous aviez, en vous faisant espérer 
que l'hospice recueillerait votreenfant? — R. J'ai pu rece-
voir ce conseil, mais je ne l'ai pas suivi. 

D. Je ne vous demande pas qui vous a donné ce con-
seil; l'affaire actuelle nous apprend que ce sont les pères 
qui donnent de semblables conseils? — B. Je n'ai jamais 
commis d'avortement. 

D. A quelle époque remonte votre liaison avec de Cha-
niac? — R. En 1848. 

D. Où avez-vous demeuré d'abord ? — R. Chez M""' La-

cour, sage-femme. 

chez vous auprès d'autres sage-femmes. 
On avait demandé un avortement dans les termes les plus 
explicites. On a dû vous demander la même chose? — R. 
Je ne connais que la sage-femme de mon quartier, et il 
est connu qu'elle est jalouse de moi depuis que je suis 
dans le quartier. 

D. Bon pour celle-là ; mais celle de la rue Coq Héron 
n'a pas à vous jalouser, et elle fait la même déclaration. 
— R. Cela ne prouve pas qu'on m'ait fait la même pro-
position. 

D. On a dû vous la faire, car l'avortement a eu lieu le 
même jour, le soir, et chez vous- — R. On ne m'a deman-
dé que la pension, et j'ai reçu 100 fr. pour le premier 
mois. 

D. En quelle monnaie? — R. En un billet. 
D. Et si lajeune fille ni la mère n'avaient de billets. — 

R. 11 fallait bien qu'elles en eussent, puisque j'en ai reçu 
un. Je sais même à qui je l'ai donné. 

D. A qui? — R. A M. de Chaniac. 
D. Que lui deviez-vous ? — R. 200 fr. 
D. Depuis combien de temps? — R. Depuis le terme. 
W r.'nflt-à-dii-â qmïtpr. jniarfa- Mme; on VOUB/loo- f 

nant 200 fr. il payait pour lui et pour vous? — R. Le loyer 
était à mon nom; M. de Chaniac a eu toujours un domi-
cile séparé. 

D. Ce qui ne l'empêchait pas d'habiter avec vous et le 
soumettait à l'obligation de payer sa part du loyer. En 
quelle monnaie de Chaniac vous a-t-il donné les 200 fr. 
pour le terme? — R. En or. 

D. Les avez-vous donnés à votre propriétaire? — R. Je 
le crois. 

D. Nous vérifierons cela. Comment alors aviez -vous en-
core 200 fr. en or le jour de votre arrestation ? — R. 
Croyez-vous que j'étais sans ressources. 

D. Bien; mais alors pourquoi demander 200 fr. à Cha-
niac pour votre loyer? — R. Au moment du terme, je 
n'avais pas la somme complète. Enfin je n'ai pas reçu d'or 
de la fille Egasse. 

D. Nous verrons qu'elle a apporté de l'or chez vous et 
que cet or n'en est pas sorti. — R. Je n'ai reçu qu'un 
billet. 

D. MM. les jurés apprécieront cela. Le marché conclu 
qu'est-ce qui est arrivé? — R. Cette fille est sortie et est 
allée se promener avec sa mère. Ma fille les a accompa-
gnées pour les guider, parce qu'elles ne connaissaient 
pas Paris. 

D. Est-ce que cela vous a paru naturel que deux femmes 
qui avaient quitté Houdan à minuit, qui avaient passé la 
nuit en voiture, qui étaient arrivées à six heures du matin, 
qui n'avaient eu que le temps de prendre à la halle ce ca-
fé qu'on offre à tous les passans avant d'aller chez deux 
sage-femmes, peut-être chez un dentiste? Et vous les en-
voyez promener! et vous leur donnez votre fille pour les ac-
compagner dans une promenade de quatre heures ! — R. 
Elles voulaient se promener. 

D. Est- ce que ce n'est pas une première, pensée coupa 
ble que cette promenade laite par une fille dans l'état où 
était Caroline?— R. Elle m'adit:« Je puis à peine marcher; 
mais je veux voir Paris avec ma mère qui doit partir ce 
soir. » 

D. C'est la première fois que vous parlez de ce fait 
qu'elle vous a dit : « Je peux à peine marcher »? — R. 
On ne m'a pas questionnée là-dessus. La fille Caroline me 
dit qu'elle avait besoin de sortir. 

D. C'est un mensonge que vous prêtez à cette fille; car 
elle serait sortie sans besoin, uniquement pour aller jus-
qu'à l'arc de l'Etoile, et on en conclut que vous avez voulu 
préparer par une fatigue excessive les voies de l'avorte-
ment que vous deviez faire le soir ? — R. Je n'ai pas con-
seillé cette promenade. 

D. Que s'est-il passé au retour? — R. Je suis restée 
avec la fille Caroline. 

D. Et la mère, et voire fille? — R. Elles sont passées 
dans une autre chambre. 

D. Quand est arrivé de Chianac ? — R. A cinq heures 
et demie. 

D. A-t-il vu la jeune fille? — R. H ne l'a vue que le 
lendemain. 

D. A quelle heure? — R. A six ou sept heures. 
D. Il avait donc passé la nuit chez vous? — R. Oui. 
D. Vous êtes en contradiction avec lut, car il reconnaît 

que vous lui avez dit le soir : « J'ai là une jeune fille ma-
lade, veuillez la voir? » — R. 11 ne l'a pas vue. 

l). 11 déclare le contraire. 11 déclare, en outre, que le 
lendemain, c'est à dix ou onze heures du matin, et non 
de six à sept heures, qu'il l'a visitée. 

h. Pourquoi faisiez-vous passer la mère dans une au-
tre pièce? — R. J'avais prescrit un remède et des injec-
tions ; la fille a prié sa mère de passer dans une autre 
pièce parce que sa présence la gênait. 

D. C'est la première l'ois que vous parlez de ce remède? 

Comment expliquez-vous que ces femmes, qui venaient, 
l'une d'elles au moins, passer quatre ou cinq mois à Paris, 
n'aient pas apporté en venant le linge qui lui était néces-
saire ? — R. La mère avait une lessive à faire. 

D. Ah ! je crains que votre imagination vous entraîne 
trop loin ! La conduite de la mère, qui envoie du linge dès 
qu'elle est revenue à Houdan, prouve qu'il n'y avait pas 
de lessive à faire? — R. Elle avait emporté le panier de sa 
fille, elle l'a renvoyé en arrivant à Houdan. 

D. Oui, elle lui a envoyé deux chemises, ce qui ne 
prouve pas qu'elle comptât lui faire faire chez vous un sé-
jour de quatre ou cinq mois. Et puis, cette fille qui était 
partie de Houdan avec de l'or dans son porte-monnaie, 
et qui vous l'avait sans doute donné, reçoit de sa mère 
30 fr. dans une paire de bas ? — R. Je l'ignore. 

D. Ce panier est arrivé avec cette adresse : M"* An-
driès, bureau restant. Vous avez dû savoir que c'était le 
bureau des voitures d'Houdan? -R. Non. 

D. Que s'est-il passé après le départ de la mère ? — R. 
La jeune Caroline s'est couchée, et elle a dormi tranquil-
lement jusqu'à trois heures. Elle a appelé et je suis allée 
la voir. Elle m'a dit qu'elle avait peur de coucher seule, et 
je me suis couchée avec elle. Cela a duré jusqu'à sept heu-
res du matin ; son sommeil n'a été interrompu que par 
quelques douleurs. 

D. Vous aviez dit à M. de Chaniac que des vomissements 
l'a aient prise à deux heures du malin? —R. M. de Cha-
niac se trompe. 

D. L'un de vous deux ne dit pas vrai, voilà tout. Cette 
fille a poussé dans la nuit des cris plaintifs. — R. Je ne les 
ai pas entendus, et j'étais cependant couchée avec elle. 

D. C'était peut-être avant ce fait dont vous parlez pour 
la première fois. On a entendu ces cris : « Ah ! mon Dieu ! 
ah ! mon Dieu ! » Puis des pas> des allées et des venues, 
et une voix d'homme. Tout cela a été entendu par la 
personne à qui vous louez une chambre en garni. — R 
Ce n'est pas possible. 

D. Vous entendrez les témoins. Qu'a prescrit de Cha-
niac le matin? — R. Delà limonade gazeuse. 

D. Quels symptômes se sont déclarés ce jour-là ? — R. 
Des maux de tête et des maux de cœur. 

D. Des accès de fièvre ? — R. Oui. 
D. Du délire ? — R. Oui. 
D. Que disait-elle en délire? — R. Des mots entrecou-

pés comme : « Mon Dieu ! donnez-moi donc des herbes de 
ce grand jardin pour faire venir mon sang... » Ensuite 
elle disait : « Je n'ai rien dit... » 

question de ces paroles prononcées dans le délire, il est 
constaté qu'elle voyait des herbes et dont elle craignait 
l'administration. A-t-elle dit autre chose? — R. Je n'ai 
rien entendu. 

D. Elle n'a pas parlé de deux autres personnes qui 
avaient voulu la faire avorter ? —R. Je n'ai rien entendu de 
semblable. 

D. Le même rapport parle de plaintes qu'elle faisai 
contre deux personnes qui lui avaient introduit un instru 
ment dans le corps. Et le soir, dans quel état était-elle? 
— R. Elle paraissait être mieux ; cependant je remarquai 
la peau du corps parsemée de taches violacées. Mes in-
quiétudes l'éveillèrent. 

D. Et que dit de Chaniac ? — R. 11 dit qu'il était temps 
d'aller chercher M. Lemichel. 

D. Que dit-il ?— R. Qu'il ne la croyait pas très-malade, 
qu'il pensait qu'elle allait faire une fausse couche. 

D. C'est lui qui a parlé de cela le premier? — R. Non, 
c'est M. de Chaniac. 

D. Qui a mis d'abord cette idée en avant ? — R. C'est 
moi qui avais touché la jeune fille. 

D. Mais vous avez déclaré constamment, dans l'instruc-
tion, vous et de Chaniac, que cette fille était restée dans 
vos mains vingt-quatre heures sans que vous l'ayiez tou-
chée?— R. Oh! 

D. Vous avez dit : « Le premier qui l'a touchée c'est le 
docteur Lemichel, puis moi, puis de Chaniac, puis encore 
le docteur Lemichel. » Qu'avez-vous senti en touchant? 
— R. Le col était dilaté comme une pièce de cinquante 
centimes, et j'ai senti les os du crâne sous mon doigt. 

M. le président : Je suis obligé de répéter ce que vous 
venez de dire, quelque atteinte qn'en doive recevoir la 
pudeur de l'audience. Je dois avertir l'audience que ceux 
qui cherchent le scandale dans cette affaire l'y trouve-
ront, ils n'ont qu'à rester. Je crois qu'il y a ici des per 
sonnes qui pourraient s'imposer le huis clos que la Cour 
n'a pas cru devoir ordonner. (Mouvement d'approbation.) 
Deux ou trois dames présentes aux débats paraissent as-
sez embarrassées, mais elles restent à leur place. 

L'accusée raconte ensuite la mort de la fille Caroline 
comme l'a fait déjà l'acte d'accusation. 

M. le président : Et tout cela ne vous fait pas compren-
dre qu'il n'y a d'explication possible à cette mort que celle 
que donne l'accusation? 

L'accusée: Cette mort m'a toujours paru extraordinaire 
et j'en ai cherché l'explication. 

D. Vous auriez pu vous éviter la peine de cette recher-
che : elle est morte par suite du crime que vous avez com-
mis sur elle. Vous avez montré un déplorable instinct de 
conservation pour vous après le crime. Vous êtes restée 
près du corps? — R. Non, monsieur. 

D. Dans la maison? — R. Oui. 
D. De Chaniac aussi ? — R. Oui. 

D. Il ne vous a quittée qu'à huit heures du matin pour 
aller faire sa déclaration, et il est venu attendre l'arrivée 
du médecin des décès ? — R. Oui 

vais-je dire? Je ne comprenais rien, ct je fus emmené 
le commissaire de police, conduite à la préfecture et '>ar 

menée le lendemain pour assister à l'autopsie. Je 'no ra~ 
que dire que j'étais sûre de ce que j'avais vu et q

ue
 i '>Us 

comprenais rien à ce qui arrivait. Quand, à la Morgue
6
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m'a montré des débris du crâne de l'enfant, j'
a

i eu \- 0,1 

plication de tout. Le corps de l'enfant était bien r^" 
dans le corps de la mère, mais il avait été refoulé pan

1
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mains, par les bras des médecins, qui ont opéré sur \ 
mère, qui l'ont vidée comme on vide un poulet, pas

SP 
moi cette expression, et qui n'ont pas procédé avec le

So

Z
~ 

qu'ils devaient apporter dans leurs opérations. \\
s
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tourné et retourné le cadavre sur le dos, sur le côté ets"' 
le ventre; c'est ce qui explique comment une partie d 
fœtus a été retrouvée dans les détritus qui se sont déta 
chés par le transport du corps. 

D. Mais cela n'explique pas la disparition, la dissoin 
lion de l'utérus. 11 a été constaté, lors de l'un des ince

n
" 

dics de l'Ambigu, que des corps de femmes ayant été r* 
trouvés complètement brûlés, calcinés, il n'y avait que l

e
ô 

utérus qui fussent restés intacts. C'est là un f
a
|t

 q
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résulte des constatations faites par le conseil de salubrité 
De plus, le corps de la fille Caroline a été mutilé? — R ^ 
n'est pas par mon fait. 

D. Entendez-vous dire que ces mutilations sont le f
a

j» 
des médecins? — R. Non, monsieur. Ce qu'on a pris p

0llr 
des mutilations sont des déchirures produites par l'intro-
duction de la main dans les cavités putréfiées. 

D. Mais il y a preuve de la section, de l'introduction 
d'un instrument dirigé par une main habile. — R, ç

om
_ 

ment cela serait-il possible. 
D. Cela arrive souvent par malheur. Quelque habile 

qu'on soit, on se trompe; on perce les organes, l'inflam-
malion se déclare et la mort arrive, comme elle est arri-
vée dans le cas actuel. Puis on ne veut pas que l'organe 
transpercé soit découvert, et on l'enlève avec tout ce qui 
l'environne ? — R. Mais on a retrouvé une partie du fi-
tus; pourquoi le reste a-t-il disparu? 

D. Vous ne protendrez pas sans doute que, parce qu'il
 Y 

a dans les amphithéâtres des rats qui viennent manger 
les yeux des cadavres, ce sont eux qui ont mangé les par-
ties qu'on ne retrouve pas? — R. Oh ! non, monsieur. 

L'audience est suspendue pendant quelques instants. 

D. Il ne s'est pas approché du corps?— R. Non. 
D. Il ne l'a pas touché?— R. Non. 

INTERROGATOIRE DE DE CHANIAC. 

M. le président interroge cet accusé sur les moyens 
d'existence qu'il avait à Paris. Ces détails d'intérieur ont 
peu d'intérêt, et nous croyons pouvoir les passer sous si. 
lence. 

D. Vous avez des relations avec la fille Andriès? — R, 
C'est vrai. 

D. Vous saviez qu'elle avait eu trois enfants? — R. j
6 

ne connaissais que la jeune Emilie. J'ai appris à l'instruc-
tion les deux autres accouchements. 

D. Vous aviez vu les pensionnaires de la fille Andriès? 
— R. La première que j'ai vue a été la fille Caroline 
Egasse. 

D. C'est la première que l'instruction prouve que vous 
ayiez connue. — R. Je m'étais imposé pour règle de con-
duite de ne pas voir les pensionnaires. 

D. C'était par prudence ? — R. Si j'avais cru devoir 
agir par prudence, j'aurais rompu toutes relations avec la 
fille Andriès. 

D. Quand avez-vous vu la fille Caroline? — R. Le len-
demain de son entrée dans la maison. 

D. Dans votre rapport vous reconnaissez l'avoir vue le 
jour de son arrivée. — R. Çà me paraît extraordinaire. 

D. Oh ! nous sommes au commencement des choses ex-
traordinaires. Voici votre déclaration, et vous y dites net-
tement que la fille Andriès vous a dit de voir la nouvelle 
|fV(ioiviiuaiivy *-jui runuit tl'ua'i r»Ol « " I\
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dire que je l'ai vue. 
D. Vous ajoutez : « Elle était couchée, je me suis con-

tenté de lui loucher le ventre. » — R. Ça s'applique au 
second jour. 

D. Vous fixez l'heure : « Il était de cinq à six heures, 
c'était le 19. » Votre rectification porte sur le troisième 
point, à savoir : que vous ne l'auriez touchée que le len-
demain. Mais le samedi 19 vous dites : « J'ai causé avec 
elle un quart d'heure ou une demi-heure, » et vous dites 
au juge d'instruction que vous l'avez quittée vers huit 
heures du soir ? — R. Je crois qu'il y a une transposition 
de date. 

D. Vous ajoutez : •< Je ne sais pas si je suis rentré chez 
moi dans l'intervalle de cinq heures à huit heures. » — IL 
Je ne me rappelle pas ce que j'ai dit; je ne sais pas com-
ment se font les interrogatoires. 

0. Ah! c'est que l'interrogatoire de la fille Andriès vous 
déroute aujourd'hui dans le plan de défense que vous 
avez adopté. Vous ne savez à quelle vérité vous rattacher. 
Le juge d'instruction n'a pas inventé ces détails. — R. J'en 
suis certain; je peux rétracter ce que j'ai dit, ct j'affirme 
que je n'ai vu cette fille que le lendemain au moment des 
vomissements. 

D. Vous avez passé la nuit avec la fille Andriès? 
Oui. 

D. Vous a-t-elle quitté pendant la nuit ?—R. Je ne m'en 
suis pas aperçu. 

D. Il est incroyable qu'elle vous ait quitté pour aller au-
près d'une fille malade sans vous prévenir, vous qui étiez 
médecin. — R. C'est cependant vrai. 

D. A quelle heure vous êtes-vous réveillé? — R- ^ er8 

six heures. 

D. La fille Andriès était-elle avec vous?— R. Je ne m 
le rappelle pas. 

D. Vous avez vu la fille Egasse? — R. Oui. 
I). Quelle heure était-il? — R. Neuf heures.

 ? 
D. Et on l'avait laissée si longtemps sans secours: 

R. C'est la seconde visite que j'ai faite à neuf heures. 
D. C'est la première. — R. C'est possible ; j'étais 

cellule à Mazas, je ne sais ce que j'ai repondu. 
D. Vous avez dit avoir revu la pensionnaire vers om 

heures ; donc vous l'aviez vue la veille au soir. Vous u -
clariez cela alors que vous étiez, non pas accuse, m» 
simplement témoin. — R. Je maintiens que je ne 1 ai p» 
vue la veille. J'étais d'ailleurs prévenu depuis sept jour., 
par le commissaire de police, que je pourrais bien et 
mis en cause. „ 

D. Dans quel étal était cette fille à onze heures? — 141 

Elle avait de la fièvre et des vomissements. , Jj 
D. Cela vous a paru naturel ? — R. Non, j'ai pense qu^. 

y avait commencement de péritonite : du reste, je «e 
pas découverte. 

D. Oue s'esl-il passé à partir de ce moment ? —R-
 n(J 

séjour à Mazas m'a tellement impressionné que je 
sais plus ce qui s'est passé.

 four
. 

D. Acceptez-vous les explications que vous avez i 
nies dans l'instruction ? — R. Je n'ai pas de raison p 

D. Et il n'a pas eu un instant de doute sur le crime d'a-
vortement qui avait été commis. 

Le commissaire de police est venu, et vous avez fait 
les mêmes déclarations que celles que vous aviez faites au 
médecin, et ces déclarations n'ont pas été vérifiées par 
les faits. Vous annonciez que le fœtus était dans le scia 
de sa mère, et le fœtus n'y était pas, et tous les organes 
delà gestation avaient disparu. — R. J'ai insisté sur la 
présence de l'enfant daus le sein de sa mère, et j'ai vu 
eu effet, que rien de ce que je croyais exister n'existait' 
J'étais sûre cependant d'avoir touché un enfant. Que pou 

en 

donner de fausses explications. 
R. Vous rappelez-vous quelque chose? — 11, 3 

rappelle avoir prescrit de la limonade gazeuse.
 cS 

D. A une fille malade ct qui vomit depuis deux w° 
du matin ! — R. Mais je ne voulais pas la traiter. ,

jell 
D. Alors il fallait envoyer chercher un médecin, <<

c 
de cela vous êtes sorti et vous êtes rentiers 4^ 

heures.— R. Oui, et j'ai trouvé que l'état de la " |e ,^W 
doonait plus d'inquiétude. Je conseillai à M"" A

1,urlc

j

s 

voyer chercher un médecin. Je n'étais pas chez «"^y 

■ Voi>s étiez chez vous moralement ol de lait : "
 to

ù 
ment, car un médecin est chez lui toutes le? Ibis q» 
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onne qui souffre; .lofait, parce que vous 

C«A.ndriès. Vous avez vu la fille Egasse 
' Je proteste. jV#*]li 'fille A< 
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troces douleurs! ct vous no lui portez pas se-

^urs 

'chel 

nuis ■»
 n

vnvovez pas clierchcr un médecin! — R. 
|CS ^ etv0°f,ën oient 'venu, j'ai été chercher M. Le 

Quand j'
alcrU le

' 
, „] car voua n y êtes allé qu'à six heures, et 

p. Trop lâ" ' g|j
c sous

 votre main depuis trois heures. 

3
 teniez ce

 ne
 ̂

 yue qu
'
nn

 instant. 

A ̂ ti no l'avez pas touchée ? — R. Ce n'est pas 

D. Et .V°
t
raitais j'étais là comme par accident. 

t«
oi

 4
l
" ^ez tenu la conduite d'un homme que je ne 

D
'ni°s qualifier! 

"Sfi intérêt? (Vives 
nm.oni'.en présence de 

' ■«'annnnt, vous vous « 
fli,t , vous que je fisse? ; . 

*ol i oourrais vous ledre, sans être médecin. Je me 
l) ' ■ vous dire qu'il fallait faire le contraire de ce que 

^"""vez fait. U fallail allur cnercner un médecin. — R. 

""''•fi il 
leî Troo lard je vous l'ai dit. Lemichel vient et vous êtes 

1 . F

8 tro
i8 au chevet de la mourante, et vous touchez 

làt0l
Kiin pour la première fois? — R. Je ne fais pas de 

Il y avait là M. Lemichel. 

Vous vouliez qu'elle mourût! — R. 

rumeurs.) 

ces souffrances, de cet 

croisez les bras ! — R. Que 

^°Tde confraternité ait mis dans sa main, après la mort 

^instruments complaisants 

I). Mais pour faire disparaître les traces de l'avorte-

ment? — R. Il restera à prouver qu'il y a eu avortement. 

Les ouvrages de MM. Dubois et Chailly mentionnent deux 

modes de prouver l'avortement, et ces modes no laissent 
aucune trace de lésion. 

D. Vous parlez d'opérations bien faites. Il y a des exem-

ples judiciaires qui vont jusqu'à l'écrasement du fœtus. 

L empirisme va jusquea-iè. — R. Ce sont des sauvages, 

alors. D'ailleurs, pour faire disparaître l'utérus, pourquoi 

enlever tous les autres organes? 

D. Cela prouve que celui qui a opéré était troublé... — 

R. Ou bien maladroit. 

D. Cela s'est fait entre vous et cette fille et chez vous, 

dans votre appartement, sous votre clé? — R. C'est ab-

surde à supposer. 

D. Il ne s'agit pas d'absurdité, il s'agit de ce qui est. 

Asseyez-vous. 

M. le président : Huissier, faites retirer l'accusé Bel-

lière. 

Cet accusé quille l'audience. 

INTERROGATOIRE DE LA FEMME EGASSE. 

ne vous mettez pas M. Lemichel sur 

^H^J'aUà une lettre où il fait entendre qu'il aurait 
1 "ire de graves et terribles révélations à faire. lia 

CUl
'ndé à être confronté avec vous. Je ne sais pas quels 

tm
*irs il vous a donnés; j 'ai peur qu'un fâcheux senti-

sa main, après la mort, 

—; R. Je n'étais pas là 

U«mme médecin. 
n Mais c'est une honte, qu'un médecin, dans une sem-

.i L circonstance, dise qu'il n'est pas là comme méde-

Allons, éloignons des débats ces indignités. Qu'a-
cl

"
n r

é
s
olu', qu'a-t-on conclu de l'aspect de cette fille?— 

R °0uïl y avait une fausse couche probable. 
D Et vous vous êtes croisé les bras. Qu'à prescrit M. 

Lemichel ? — R. On a attendu jusqu'à neuf heures pour 

"° n Vous laissez faire la nature? — R. Je désire ne pas 

, ' -ou- contre moi ; mais cette fille était la pensionnaire 

Z la femme Andriès; il y avait là un médecin : je n'y 

«uis pour rien, je ne suis qu'un simple visiteur 
D A neuf heures donc on prescrit des pillules d assa-

fetida et vous reparaissez dans la chambre pour fermer 

les veux à Lemichel, et cette fille est morte dans de 

cruelles souffrances? — R. Elle est morte de sa maladie. 

(Mouvement.) . . ". ■ 
p. De sa maladie!... oui, vous avez raison. Sa maladie 

c'était de vouloir, dans un intérêt qui sera révélé tout à 

l'heure, qu'on la fit avorter, et elle a eu cette maladie au 

plus haut degré. Oui, elle est morte de cette maladie. 

Vous avez assisté à son délire: que disait-elle ? — R. Elle 

parlait de plantes et elle en demandait. 
D. Mais votre rapport constate qu'elle repoussait ces 

plantes, qu'elle les craignait. Mais vous ne dites pas qu'el-
le en demandait; c'est la fille Andriès qui dit qu'elle en 

demandait? — R. J'ai dû le dire dans mon rapport. 

D. Vous voulez faire croire qu'elle est venue à Paris ex-

iger des suites d'un avortement pratiqué en province ? — 

C'est ma conviction. Si ce n'était pas vrai, pourquoi 

l'a-t-elle dit. 
D. L'a-t-elle dit? Supprimez le pourquoi. — R. Mais il 

y avait des signes visibles. 

D. Qui les a vus? — R. Moi. 
D. Vous n'en avez jamais parlé ; c'est un fait nouveau 

dans le débat? — R. C'est dans mon rapport. 

D. Votre rapport, sous prétexte de raconter ce qui s'é-

tait passé en province, fait l'histoire de ce qui s'est passé 

rue Thérèse. « Une personne lui a introduit un instrument 

et s'est ensuite adjoint une autre personne. » C'est l'his-

toire de la mort? — R. C'est l'histoire de ce qu'elle m'a 

dit. 

D. Quels signes avez-vous observés? — R. Il y avait 

dans les organes des caractères qui décelaient l'usage de 

plantes avortives ; j'ai pu voir des lésions internes. 

D. C'est la première fois que vous produisez ce fait. — 

R. J'en ai fait part à M. le juge d'instruction. 

D. Vous ne l'avez pas interrogée là-dessus ? — R. Non, 

monsieur. 

D. Après la mort de Caroline, vous êtes resté près du 

corps? - B. Dans l'appartement. 

11. Avec la fille Andriès? — R. Je ne voulais pas lais-

ser, ne fût-ce que par humanité, une femme seule auprès 

d'un cadavre. 

D. C'est votre explication. Le matin, vous êtes allé pré-

venir dudécèsà la mairie?—R. Oui, et j'ai parlé des tenta-

tives d'avortement que j'avais soupçonnées. 

B. On a trouvé que cette démarche était bien tardive ; 

car ayant connaissance de ces tentatives d'avortement 

— K. J ai consulté un médecin et un avocat qui m'ont 

dit que les devoirs de ma profession... 

D. Très bien ! c'est une thèse que l'on peut discuter. 

Mais au moment où vous êtes allé à la mairie, vous n'a-

viez consulté ni médecin, ni avocat ? — R. Non. 

Dr Comment, à dix heures du soir, n'êtes-vous pas allé 

prévenir le commissaire de police? — R. Je n'avais alors 

<f>ede vagues soupçons. 

,P. Mais il se sera écoulé vingt heures quand on viendra 

'a |re les constatations, et alors il se sera fait un travail de 

^'composition qui rendra les vérifications impossibles, 

tenez, quand on est innocent, on est preseé de se déchar-

ger d une lourde responsabilité; quand on est coupable, 

>ii recule jusqu'au dernier moment : c'est ce que vous avez 
ai '- —- B. J'ignorais à qui il fallait s'adresser. 

u > Allons donc! tout le monde sait qu'on s'adresse au 
c 'jmmissaire de police. Qu'a dit le médecin chargé de con-

stater le décès ? — B. lia reconnu que cette fille était 
n°rte des suites d'un avortement. 
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D. Vous vivez depuis vingt-deux ans séparée de votre mari ? 
— R. Oui, monsieur. 

D. Vous av<z cinq enfants? — B.Oui. 
D. La dale de votre séparation coïncide avec la naissance 

de votre dernier enfant, la fille Caroline? — B. Oui. 
D. Vous étiez déjà venue avec elle à Paris? — R. Il y a 

deux ans, le 15 août 1850. 
D. Vous y êtes venue secrètement?—R. Non, j'ai été publi-

quement à Mantes avec les gens de Houdan. 
D. Oui, mais ce n'était pas le but de votre voyage? — B. 

Je venais voir mes enfants à Paris. 
D. Vos enfants sont ceux que vous avez le moins vus ; vous 

avez couché la première nuit chez des portiers. — B. Je ne 
savais pas l'adresse de mes enfants. 

D. Combien êtes-vous restée de temps à Paris? — B. Plus 

de trois jours. 
D. Vous êtes venue à Paris avec Bellière ? ■— B. Je ne savais 

pas qu'il y venait 
D' Vous êtes arrivée à 1* hôtel garni où loge Bellière et qui 

lui appartient, portant une petite valise; votre fille était avec 
vous. Qu'alliez-vous faire là? — R. C'était le jour de notre 
départ, et j'y suis allée parce que ma fille ne voulait plus s'en 
retourner; elle avait rencontré M. Bellière dans Paris, et il 
avait promis de la mener au spectacle. 

D. Vous l'avez conduite à l'hôtel de Bellière et vous l'avez 
laissée là. — R. Il le fallaii, monsieur. Je ne pouvais pas 
dompter ma fille. (L'accusée pleure.) 

D. Rieu n'élablit qu'elle fut indomptable. Vous viviez bien 
ensemble, et vous saviez qu'elle vivait avec Bellière. — R. Je 
lui ai fait toutes les observations possibles et je n'ai jamais pu 

la retenir. 
D. Cela se passait sous vos yeux. — B. M. Bellière ne ve-

nait jamais chez moi dans le jour. 
D. Il est établi que ces rapports criminels avaient lieu chez 

vous, sous vos yeux. — R. Oh! non, monsieur. 
En 1850, vous la saviez enceinte quand vous êtes venue à 

Paris? — B. Non, monsieur. Mm* Brochard me disait des sot-
tises quand M. Bellière passait chez moi. 

D. Cela n'est pas croyable. M n,e Brochard est la belle-sœur 
de Bellière; ellejoue un rôle scandaleux dans cette affaire, un 
rôle indigne d'une honnête femme. — B. Elle était jalouse de 

ma fille. 
D. Pour son beau-frère? — B. Oui, monsieur. 
D. Malheureusement il y a dans l'instruction un document 

qui autorise cette explication. Vous avez donc laissé votre fille 

à Bellière ? — R. Je n'ai pas pu l'emmener. 
B. En 1850 votre fille s'est fait avorter? — R. Je l'ai 

ignoré. 
D, Vous l'avez su ? — B. Longtemps après, par une lettre 

que M. Bellière m'a remise. 
D. Où est cette lettre? — B. Ma fille me l'a reprise : on l'a 

trouvée dans sa commode. 
D. Vous avez lu qu'elle s'était fait avorter en 1850? — B. 

J'ai vu qu'elle avait fait une fausse couche. 
D. Il n'y est question ni d'avortement, ni de fausse cou-

che, mais de quelque chose qui avait été pour lui et pour vous 
le sujet de sérieuses inquiétudes. Et pendant que vous l'aviez 
laissée à Bellière, vous disiez à vos enfants que votre fille était 
à Versailles.—B. Je ne voulais pas leur dire qu'elleétait avec 

Bellière. 
D, Ils le savaient tous, puisque l'un d'eux s'est séparé de 

vous à cause des facilités que vous donniez au concubinage 
de votre fille avec Bellière. — B. C'est faux. 

D. Votre fils en déposera. Votre fille est revenue au bout de 
six semaines ? — R. Oui. 

D. C'est alors que vous avez reçu la lettre? — R. Longtemps 
après. 

D. Bellière parle de son désir de rompre avec votre fille 
qu'il craint de rendre mère encore. Il vous demande de l'ai-
der dans cette rupture. Vous n'avez rien fait, ni comme fem-
me, ni comme mère, pour faire cesser cet état de chose ? —R. 
Je lui ai fait des observations comme si j'avais été au-dessus 
de lui, et j'ai fini par céder de faiblesse. 

D. Elle est redevenue enceinte? — R. Je l'ignorais. Elle 
avait fait une chute dans l'étable, puis elle est allée l'hiver au 
bal où elle s'est déguisée, et elle est sortie la nuit ayant chaud, 
et elle a pris une fluxion de poitrine. On lui a mis des sang-
sues pour faire revenir quelque chose qui s'était arrêté, et le 
mal a gagné jusqu'au mois de mars. 

D. A-t-elle pris des breuvages ? — R. Non. 
1). A-t-elle vu des médecins, autres que le docteur de Bel-

lière ?— R. Non. 
D. S'est-elle absentée de chez vous? — B. Non. 
D. Quand avez-vous su qu'elle était enceinte ? — Quinze 

jours avant le voyage. 
D. Est-ce elle qui vous l'a dit? — R. Non. 
D. En avez-vous causé avec Bellière? — R. Oui ; il m'a dit: 

« C'est possible, mais je n'en sais rien. » 
D. Votre fille avait de l'argent en venant à Paris! — R. 

Oui. 
D. Qui le lui avait donné? — B. Elle avait 120 fr. à elle, 

par elle gagnés. Je les avais changés pour de l'or à des mar-
chands de veaux qui venaient boire chez moi. 

U. Bellière avoue qu'il adonné à votre fille 200 fr. en or 
dans les jours gras? — R. Je l'ignorais, 

I). Cela fait 320 fr?, et rien ne s'est retrouvé ni chez elle, ni 
chez vous. — R. Je n'ai pas connu les 200 tr. de M. Bellière; 

elle était excessivement ménagère. 
I). L'accusation recherchera l'emploi de cet argent. Votre 

fille vous a demandé de venir à Paris avec elle ? — R. Je ne 
voulais pas, elle m'a menacé de se détruire, et j'ai cédé. 

D. Vous cédez toujours. Vous avez pris la voiture à minuit? 

— R. Oui, la Margot. 
D. Vous vous êtes arrêtées à la barrière de Passy? — B. 

Non, monsieur, nous avons été jusqu'au bureau. 
D. Vous avez pris le calé à la Halle? — R. Oui. 
D. Et après? — R. Nous nous sommes promenées et nous 

avons été chez des sage-femmes. 
D. Qui les avait indiquées ? — R. C'était le secret de ma fil-

le. Je lui ai demandé si c'était M. Bellière qui lui avait donné 
ces indications. Elle m'a répondu : « Ça ne te regarde pas. » 

D. Pourquoi de nandiez-vous à votre fille si c'était Bellière 

qui lui avait donné ces adresses? — R. Ça m'est venu corn-

i me ça. 
D. Oui, ça devait vous venir comme ça. Elle a dit cela chez 

I les sage-femmes, devant vous? — R. Mais elle ne me l'avait 

! pas dit avant. 
D. Elle a parlé devant vous comme devant un complice. 

\ Vous rappelez-vous le nom de la première sage-femme? — 

' R. Non. 
D. La rue? — R. Non plus. 
B. C'est la nommée Ancellaz, rue l'Evèque, 11. Elle vous a 

reçues dans son lit et vous étiez près d'elle toutes les deux?— 

R. C'est vrai jusques-là. 
D. C'est vous qui avez porté la parole? — R. Non, mon-

sieur, je n'étais venue avec ma fille qu'à la condition de ne pas 
parler. Ça me faisait trop de peine de l'amener à Paris pour 

1). Dites donc la vérité toute entière; vous venez de dire un 
mot qui dénoie que vous saviez tout. Si vous aviez fait la con-
dition de ne pas parler, vous ne l'avez pas tenue, car vous avez 

La femme Egasse : Je jure devant Dieu et devant les hom-
mes que ça n'est pas vrai... J'en appelle aux mères si c'est 
possible I 

M. le président : Vous êtes femme d'une intelligence au-
dessus de votre état, et vous allez comprendre la porlée de mon 
observation. Cotte femme Ancellaz dépose que, vous ayant de-
mandé qui vous avait donné son adresse, vous aviez répondu : 
C'est le maire de notre endroit. Comment, si ce n'est pas vrai, 
voulez-vous que celte femme devine qu'il y a un maire dans 
cette affaire? Et puis, vous avez montré une liste de trois 
adresses de sage-femmes, et celle de la femme Ancellaz était la 
première. Votre fille a-t-elle parlé du maire? — R. Je ne me 
rappelle pas. Celte femme nous a dit qu'elle ne prenait pas 

de pensionnaires. 
D. Elle n'a pas pu vous dire cela, puisqu'il n'était pas ques-

tion de cela entre vous. — R. Alors, si vous ne croyez pas ma 
déposition et que vous ne croyiez que la sienne, je n'ai plus 
rien à dire. 

D. Il y a peut-être une raison de préférence pour croire la 
déposition de cette femme plutôt que la vôtre. Que s'est- il 
passé chez la seconde sage-femme ? — R. Elle a dit à ma fille 
qu'elle pouvait faire ses couches chez elle et que ça coûterait 
cher. 

D. Cette femme a déposé et elle a déclaré que sans vous, 
que sans votre figure sèche et impassible, elle aurait vaincu la 
résolution de votre fille. Elle déposera de cela devant les ju-
rés. — R. Oh! c'est ma fille qui me faisait de l'œil. 

D. Qui vous avait conduite chez la fille Andriès? — R. Le 
tableau. 

D. Votre fille y était connue déjà ? — R. Je l'ignorais. 
D. Que veniez-vous chercher là? — B. A faire taire les cou-

ches de ma fille. 
D. Et vous veniez sans linge? — R. La lessive n'était pas 

faite chez nous. 
D. Vous êtes sortie pour vous promener avec votre fille? — 

R. Oui, monsieur. 
D. Malgré votre fatigue? — R. Elle a voulu se promener. 
D. Vous ne l'avez pas mise en rapport avec ses frères et 

sœurs ? — R. Elle n'a pas voulu. 
D. Vous êtes rentrées vers cinq heures? — R. Oui; M me An-

drièsest rentrée longtemps après, ma fille a demandé à pren-
dre un remède, et je me suis retirée. 

D. On n'a pas fait d'opération? — R. Non. 
D. Qu 'avtz-vous dit à votre fille en partant? —R. Je l'ai em-

brassée, et je lui ai dit que j'enverrais du linge qu'on irait 
chercher à la voiture. 

A la même qui nous avait ame-e voiture ? — R 

R. A la même voiture. Je devais 

D. A que 
nées. 

D. Celle d'Houdan? -
écrire. 

D. Et vous n'avez pas écrit; vous avez mis l'adresse : « A 
M'" Andriès, bureau restant. » Vous aviez dit que vous revien 
driez chercher votre fille dans quelques jours. — R. Je n'ai 
pas dit çà. 

D. La petite Andriès le déclare. — R. Oh ! je ne veux pas 
dire que la petite Andriès ment partout, mais elle a fait des 
hîstouères chez le juge d'instruction, que, mise en ma pré-
sence, elle s'est rétractée. Si elle s'est trompée sur un point, 
elle peut bien se tromper sur un autre. 

M. le président : MM. les jurés remarqueront celte discus-
sion soutenue par l'accusée. Vous avez envoyé 30 fr. à votre 
fille? 

L'accusée : Oui. 
D. Pourquoi? Vous lui saviez 120 fr. en or. — B. J'ai trou-

vé ces 30 fr. dans sa commode et je les lui ai envoyés. 
D. C'est que vous saviez qu'elle avait d >nné son or pour l'o-

pération qu'elle venait chercher à Paris ? — R. Oh ! non, 
monsieur. 

D. Votre fille vous a-t-elle écrit ? — R. Non. 
D. Ça ne vous a pas étonnée ? — R. Bah ! si peu de temps ! 
D. Mais cela faisait cinq jours. Qui vous a appris la mort de 

votre fille? — M. Beilières. 
D. Dans quelles circonstances? — B. Il est venu à minuit 

frapper à ma porte et m 'annoncer que Caroline était malade, 

puis qu'elle était morte. 
D. Il vous a dit qu'il avait reçu des nouvelles de Carolins ? 

— B. Oui, mais il ne m'a pas dit par qui. 
D. Vous êtes-vous levée? — B. Non. 
D. En avez-vous parlé à vos enfants? — R. Deux jours 

après. 
D. Pourquoi avez-vous nié cela devant le juge d'instruction? 

—■ R. Je n'ai pas eu raison de nier, mais je l'ai fait. 
D. Vous en avez parlé à vos enfants en leur disant que Bel-

lière vous avait recommandé de n'en pas parler. — R. Oui. 
D. Et à votre bru, vous avez dit : « C'est une affaire à Bel-

lière; il m'a dit : C'est une affaire à nous conduire en Cour 
d'assises. » — R. Oui, il m'a dit ça, parce que je pleurais, et 
je l'ai dit. 

D. Il savait donc que votre fille était à Paris? — R. Je l'i-

gnore. 
D. U fallait qu'il y eut une communication entre Caroline et 

Bellière ; or, ce n'est pas Caroline qui a écrit sa mort. Vous 
aviez donné l'adresse de Bellière à Paris? — R. Non, monsieur. 

D. Il est impossible que les choses se soient passées comme 
vous le dites. 

M. le président : Fille Andriès, est-ce vous qui avez écrit à 
Bellière pour lui annoncer la mort de Caroline? 

La fille Andriès : Je n'ai jamais entendu parler de M. Bel-
lière; je n'ai donc pu lui écrire. 

M. le président : Et vous, de Chaniac ? 
De Chaniac: Ni moi non plus. 
M. le président : Femme Egasse, vous n'avez pas demandé 

de détails? 
La femme Egasse: Non, monsieur, je n'avais pas de ques-

tions à lui faire. 
M. le président : Je le crois, vous saviez tout. 
M. le procureur- général : Femme Egasse, quel prix avez-

vous fixé avec la fille Andriès, le prix de la pension? — R. 
Oui, 100 fr. par mois. 

D. A-t-elle payé? — R. Oui, pas devant moi. 
D. Où a-t-elle mis son argent en partant de chez vous? — R. 

Dans un porte-monnaie, 
j D. Où était ce porte-monnaie ? — B. Dans sa poche. 

D. Il y avait de l'or? — R. Oui. 
D. Qu'est-il devenu? — B. Je ne sais. 
D. A-t-elle pris cet or devant vous? — R. Non. 
D. Lui avez-vous remis un billet de 100 fr. ? — B. Jamais. 
D. Vous avez reçu la visite de Bellière la nuit; votre porte 

était donc ouverte? — B. Ma porte est souvent ouverte la 
nuit. 

D. A quelle heure èlos-vous repartie de Paris ? —B. La nuit. 
D. A que'le heure? — R, Je ne me rappelle pas. 
D. Est-ce le lendemain ou le surlendemain que Bellière 

vous a vue? — B. C'est le surlendemain. 
M. le procureur-général : Fille Andriès, vous n'avez écrit 

à personne pour annoncer celte mort ? — R. Je n'avais aucune 
adresse. 

D. De Chaniac n'a pas écrit non plus? —R. Non, monsieur. 

On fait rentrer l'accusé Bellière. 

INTERROGATOIRE DF. BELLIÈRE. 

dit cn parlant de votre fille : Il faut lui décrocher eà !. 

D. Vous connaissez depuis longtemps la famille Egasse ?— 
B. Il y a 4 ou 5 ans. 

D. Depuis quand êtes-vous à Houdan? — R. Il y a 48 ans ; 
je n'avais aucune espèce de relations avec cette famille. 

D. Votre position devait vous en éloigner ? — R. C'est pos-

sible. 
D. A dix-sept ans cette fille vous a paru digne de vos at-

tentions?—R. Oui, monsieur. 
D. Elle est venue à Paris avec votre belle sœur ?— R. C'est 

vrai. 
D. Vous êtes venu dans la même voiture? — R. U n'y en 

avait qu'une. 
D. Vous l'avez connue à Paris de suite, de la manière la 

plus intime? —R. C'est une erreur. 
D. Alors vous avez mal co npris la question du juge d'ins-

truction sur ce point? — R. C'est possible. 
D. Vous aviez à ce moment une réputation de fort mauvai-

ses mœurs? — R. Je suis prêt à repousser cette assertion. 
D. Le frère de Caroline s'est indigné de votre conduite et de 

celle de votre belle-sœur, qui vous a servi de proxénète. L'ou-
vrier de Paris avait compris le piège tendu à sa sœur; il a 
voulu l'éclairer et n'a pas réussi. — R. C'est une calomnie de 
sa part. 

D. Non, il a soupçonné vos projets et il a exprimé ses con-
jectures. — R. C'est affreux de dire des choses pareilles. 

D. Il a fait plus encore. Vous étiez dans la voiture qui ra-
menait Caroline à Houdan?— 11. C'était une coïncidence et pas 

autre chose. 
D. Il l'a fait descendre de cette voiture quand il vous a vu? 

— R. Oui, monsieur; elle était dans le coupé, et je pense que 
c'est par économie qu'il l'a fait mouler dans l'intérieur. 

D. Il a averti sa mère, et n'a pas été content de la conduite 
de sa mère, avec laquelle il a rompu. C'est à partir de ce mo-
ment qu'elle est devenue votre maîtresse? — B. Un an après, 

il y a quatre ans. 
D. En 1850, elle a fait un voyage à Paris? — B. Oui. 
D. C'est vous qui le lui avez lait faire?— R. Je m'y suis trouvé 

avec elle. L'été précédent, elle avait élé atteinte de quelque 
petite indisposition cutanée dont je devais la faire guérir, et 
c'est pour cela que je la fis venir à Paris avec moi. Je la reçus 
des mains de sa mère et la plaçai chez une sage-femme. 

D. Dans quel but? — R. Pour la faire traiter de la maladie 
cutanée et d'un retard qu'elle avait Je l'installai donc, et, 
après lui avoir fait passer quelques moments agréables, je re-
partis. Dans l'un des deux ou trois voyages que je fis à Paris, 
nous allâmes déjeûuor au bois de Boulogne. Elle eut la fantai-
sie de monter ààne, et elle fit une chute, qui se termina, à ce 
que j'ai su, par quelque chose comme une fausse couche. 

D. Ceci est entièrement nouveau dans le procès. — R. Nou-
veau par les détails, oui; mais la base s'en trouve dans l'ins-

truction. 
D. Oh ! vous songez à votre lettre, que vous n'attendiez pas. 

On vous a parlé d'un avortement précédent, et vous vous 
êtes récrié... — R. Bien entendu. 

D. Bien entendu ! oui, mais il ne s'agit pas de la qualifica-
tion légale, mais du fait en lui-même, et vos réponses au juge 
d'instruction ne mentionnent pas la partie d'àne, la chute ct 
ce qui s'en est suivi, selon votre déclaration d'aujourd'hui. 

M. le président donne lecture de la lettre éci ite par l'accusé 
à la femme Egasse, lettre dont le texte est rapporté dans l'acte 

d'accusation. 
D. Pourquoi dites-vous dans cette lettre que vous n'avez pas 

le courage d'être brutal avec Caroline et d'insister pour une 
rupture? N'est-ce pas parce qu'il y avait entre vous un lie t 
criminel qui pesait sur vos deux consciences? C'est une sup-
position que je fais, que je dois discuter, car messieurs les 
jurés verront la lettre, et il ne faut pas que cette hypothèse se 
présente à leur esprit sans qu'elle ait été'disculée? — R. Non, 
monsieur. Je voulais rompre avec elle pour ne pas retomber 
dans les embarras de nouvelles relations. Je n'ai pas eu le 
courage d'être dur avec elle, et c'est en vain que je l'évitais, je 
la rencontrais sans la rechercher. 

Quant au style de cette lettre, je n'y parle pas en médecin ; 
j'ai pu employer le mot de grossesse dans un sens impropre, 
je ne suis pas médecin. La vérité c'est que je voulais me mon-
trer dur, pour amener une séparation qui menaçait de s'éter-
niser ; car je comprenais que dans ma position je devais me 
déb... me séparer de cette jeune fille. 

M. le président : Vous parlez de l'état de votre fortune ct 
vous regrettez que son état ne vous permette pas de vous met-
tre au-dessus de la grossesse. Ce qui indique que si vous étiez 
riche vous laisseriez la grossesse se développer... 

L'accusé, vivement : Oh! monsieur le président, celte in 
terprétation me révolte, et je suis surpris qu'on puisse la pro-
duire ici. 

M. le président : Cette interprétation n'est pas de moi ; je 
la trouve dans les pièces de l'instruction. 

L'accusé : J'ai voulu dire que si ma fortune me l'avait per-
mis, j'aurais mis cette jeune personne à même de se suffire et 
de braver la critique. 

D. Vous avez refusé de faire connaître la sage-femme chez 
qui a séjourné Caroline? — R. Oui, monsieur. 

D. Refusez-vous encore? — R. Oui, monsieur, parce qu'il 
m'a paru que cette femme avait fait son devoir. 

Un juré : C'est très grave. (Rumeur.) 
M. le président : Messieurs les jurés, il faut vous abstenir 

de toute manifestation sur ce qui se passe ici. Il n'y a pas de 
vérité judiciaire tant que le débat n'est pas complet. 

A l'accusé: Vous avez tenté de séduire une jeune fi i le ame-
née à Houdan par la femme Egasse, mettant ainsi le comble 
à votre immoralité? 

L'accusé: Monsieur le président, vous me faites entendre 
un langage que je n'ai jamais entendu, et vous usez d'expres-
sions sévères qui ne me sont pas applicables et que je repous-
se. J'ai joué, en effet, avec la jeune fille Mongalve, qui venait 
chez moi avec Caroline, avec qui je jouais, ce qui n'était peut-
être pas de mon âge, mais enfin avec laquelle je n'ai jamais 
rien fait qui autorise les reproches d'immoralité que vous me 
faites. 

M. le président : Mais les choses ont été si loin que cette 
jeune fille a eu la pensée d'échapper à vos obsessions par le 
suicide? — R. Je sais que cela a été la rumeur à Houdan. 

D. Oh! si nous parlons des rumeurs de Houdan, je vous rap-

E
ellerai qu'en apprenant votre arrestation, un homme a dit pu-
liquement : « Il est donc arrêté, ce grand brigand ! » Je vous 

rappellerai que votre neveu a dit que vous aviez voulu séduire 
ses sœurs, vos propres nièces. — R. Il fallait faire venir ces té-
moins, je les aurais discutés. 

D. Dans l'instruction vous avez dit qu'on avait cru cela, 
parce que vous aviez embrassé vos nièces. C'est fâcheux pour 
vous que vos baisers d'oncle à nièces soient si mal interprétés. 
— R. Tout cela est radicalement faux. 

D. La fille Egasse est devenue de nouveau enceinte? — R. 

Oui. 
D. Elle vous l'a dit?— R. Oui. 
D. Que lui dites -vous? — R. Des choses désagréables. 
D. Comme la première fois? — R. Oui. 
D. Vous a-t elle dit qu'elle eut fait quelque chose contre 

cette grossesse? — R. Non ; qu'elle était indisposée et qu'elle 
se faisait traiter pour autre chose qu'une grossesse. 

D. A-t-elle quitté Houdan? — R. Je ne sais pas. 
D. Pouvait-elle se soigner sans que sa mère le vît ? — R. 

Elle était très libre. 
D. A-t-elle consulté des médecins ? — R. Je ne le pense pas. 
D. Vous lui avez donné 200 fr.? — R. Oui. 
D. En or? — R. Oui. 
D. Pas de billet de banque? — R. Je lui en ai donné un au 

mois de novembre précédent pour sa fête. 
D. C'est la première fois que vous parlez de ce billet. — R. 

On ne m'en a pas parlé dans l'instruction. 
D. Vous avez su qu'elle allait à Paris? — R. Je l'ai su après 

son départ. Nous nous étions quittés l'avant-veille un peu 
brouillés après une petite querelle que nous avions eue. C'est 
comme cela qu'elle est partie sans me prévenir. 

D. Vous n'avez pas donné les adresses de sage-femmes que 
les témoins ont vues dans les maius de la femme Egasse ou de 
sa tille? — R. Non, monsieur. 

D. L'instruction dit que vous êtes venu à Paris avant le mois 
d'avril pour préparer les voies à l'avortement que vous pré-
méditiez, et que vous avez pu vous mettre en rapport avec des 
sage-femmes? — R. C'est une supposition gratuite de l'accu-
sation ; je la repousse. 

D. Vous êtes venu à Paris le 7 avril? — R. Oui, monsieur. 
Je suis venu à l'occasion du concours de Poissy. 

D. Ces femmes ont dit chez les deux sage-femmes que les 
adresses leur avaient élé données par le maire de leur village. 
— R. Je ne peux pas expliquer cela. Je comprends que ces 
femmes aient parlé du séducteur, du maire de l'endroit... 

D. Oh ! près des sage-femmes de Paris parler d'un maire 
de village comme séducteur, c'est parler de peu de chose; 
mais si l'on vous a nommé, à cause de votre position, ça pou-
vait être beaucoup. Avez-vous été averti delà présence de Ca-
roline à Paris par elle ou par sa mère? — B. Non. 

D. Avez-vous reçu la nouvelle de la mort de Caroline? —R. 
Non. 

D. Vous niez être allé à minuit annoncer cette nouvelle à la 
femme Egasse?—R. Complètement. 

D. Elle a été confrontée avec vous et elle a persisté?—R. Je 
ne sais pas si elle a persisté : elle pleurait beaucoup et je n'ai 
pas compris ce qu'elle a dit. 

D. Elle l'a répété ici tout à l'heure. Elle l'avait déjà confié 
à la femme de Léon Egasse, qui l'a dit à son mari la nuit 
suivante. Tout cela accrédite ce que dit la femme Egasse. Cette 
femme n'a pu apprendre que par vous la nouvelle de la mort 
de sa fille. Elle ne lit pas les journaux ? — R, Pardon, elle en 
reçoit un dans sou cabaret. 

D. Mais, à ce momeet, les journaux n'avaient pas annoncé 
le crime qui avait été commis. Léon Egasse est venu à Paris, 
il a loul dit à son frère, et la justice a élé saisie. 

Tlf. leprocureur général : Accusé, je vous demande une der-
nière fois, et je vous prie de bien réfléchir avant de répondre, 
quel est le nom de la sage -femme à qui vous avez eu affaire 
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en 1850? et je dois vous dire que l'accusation voit dans votre 
6ilence une des charges les plus graves qui pèsent sur vous. 
Répondez maintenant ? 

L'accusé : Je crois que ma réserve procède d'un bon senti-
ment que MM. les jurés apprécieront. Je laisse l'accusation li-
bre de penser sur moi ce qu'elle voudra ; je vois bien qu'elle 
ne pense pas trop de bien de moi, mais je dois me résigner à 
être mal jugé par elle. 

M. le procureur-général : Vous persistez dans votre si-
lence ? 

L'accusé : J'y persiste. 

M. le président rend compte à l'accusé Bellière, pour 

se conformer aux prescriptions du Code d'instruction cri-

minelle, de l'interrogatoire subi en son absence par l'ac-
cusée femme Egasse. 

M. le procureur-général : À raison des débats qui ont 

eu lieu aujourd'hui, nous prions M. le président d'inter-

vertir l'ordre des témoins et d'entendre d'abord M. le 
docteur Lemichel. 

./ Au moment où ce témoin va déposer, la fille Andriès 

s'évanouit. Un gendarme l'emporte hors de l'andience, qui 
reste suspendue pendant quelques instants. 

M. Lemichel, docteur en médecine, rue de Provence, 16. 

D. Vous connaissez la fille Andriès et de Chaniac?—Ri Oui, 
comme cliente. Elle m'a envoyé des femmes malades. 

D. Avez-vous visité quelquefois des filles ou des femmes ma-
lades chez la fille Andriès ? — B. Oui, une fois, il y a quinze 
mois. 

D. Dites ce que vous savez des faits du procès? — B. A sept 
heures j'ai trouvé chez moi un mot qui m'appelait chez M mc 

Andriès pour une femme en couche. J'y suis allé et j'ai vu une 
femme que j'ai cru être malade d'une fausse couche ; mais je 
n'ai pas eu la pensée d'un avortement. 

Le docteur reproduit la partie de son rapport qui est déjà 
mentionnée dans l'acte d'accusation. 

D. Vous a-t-elle dit, quand vous l'avez interrogée, qu'on se 
fût servi d'un instrument en acier et qu'on lui eût fait pren-
dre des breuvages? — R. Oui, monsieur. 

D. Je vous interpelle solennellement pour la dernière fois sur 
ces questions délicates. Persistez-vous dans cette réponse? — 
R. Oui. 

D. J'ai dans les mains votre rapport au juge d'instruction, 
et il contient le contraire de ce que vous déclarez maintenant. 
— R. J'ai signé ce rapport de confiance ; il aété rédigé par M. 
de Chaniac, et je n'accepte la responsabilité que de ce qui s'es) 
passé de sept heures et demie à dix heures. 

D. On vous a demandé si c'était pendant vos visites que la 
jeune fille aurait dit qu'on lui avait fait des opérations dans 
son pays, et vous répondez : « Je n'ai rien entendu de cela. — 
R. Il est possible que dans l'instruction on ne m'ait pas lu mon 
rapport. 

D. Mais c'est vous qui avez signé ce rapport. La preuve 
qu'on ne vous a pas parlé d'instruments introduits, c'est que 
vous prétendez aujourd'hui n'avoir eu aucun soupçon d'avor-
tement. Si l'on vous eût parlé d'instruments, d'opérations pra-
tiquées, vous auriez songé à un avortement? — R. Elle m'a 
parlé de breuvages pris dans son pays. 

D. Oui, mais vous n'y parlez pas des prétendues opérations, 
de l'introduction des instruments. — R. Elle m'a dit qu'on lui 
avait introduit quelque chose. 

D. Ce quelque chose est un instrument, et vous ne dites pas 
ici la vérité. — R. Je vous assure que je la dis ; j'ai pu man-
quer do mémoire, voilà tout. 

D. Quand vous êtes parti à dix heures, tous les organes 
étaient intacts? — R. Oui. 

D. Le lendemain tout était détruit? V avez-vous participé? 
— R. Non, monsieur; dans quel but l'aurai-je fait ? 

M. le président : Il n'y a eu qu'une profanation odieuse sur 
un cadavre commise dans un but que messieurs les jurés ap-
précieront, mais qui ne constitue pas un crime. Cependant, je 
dois vous poser cette question, quoique vous ne soyiez ici que 
témoin, car il importe de savoir si vous avez pris part à cette 
ablation. 

La femme Andriès : Et d'abord y a-t-ll eu ablation ? 
M. le président : C'est juste, vous niez qu'il y ait eu abla-

tion. 

M. le procureur-général de Royer : Témoin, votre position 
ici est encore très grave, et je crois qu'il est de votre intérêt 
de dire toute la vérité, que vous n'avez pas dite jusqu'ici. 

Le témoin : J'ai dit la vérité. 
M. le procureur-général : Nous ne le croyons pas. Nous 

vous faisons une autre question. Vous prétendez que la fille 
Caroline vous a dit qu'on lui avait introduit quelque chose. 
Avez-vous compris qu'il s'agissait de manœuvres anciennes, 
ou de manœuvres faites dans la maison de la femme Andriès? 
—R. J'ai cru que cela se rapportait à des manœuvres an-
ciennes. . 

M. le procureur-général : Vous savez la vérité, et vous ne 
voulez pas la dire. MM. les jurés apprécieront votre dissimu-
lation. 

Le témoin ayant dit qu'il aurait reçu ces confidences lors 
de sa seconde visite, M. le président lui lit un interrogatoire 
par lui subi, duquel il résulte que cela n'est pas possible, par-
ce que celte visite a duré à peine quelques minutes et parce 
la malade a été pendant ce temps dans le délire que la mort a 
terminé. D'un autre interrogatoire M. le président fait résul-
ter la preuve que ces confidences n'ont pu être faites à sa pre-
mière visite; d'où M. le président conclut que le témoin dit 
avoir vu des choses qu'il n'a pas vues et de n'avoir pas vu des 
choses qu'il a vues. 

L'audience est levée à six heures trois quarts et ren-

voyée à demain matin dix heures pour la suite des dépo-

sitions. 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 AOUT. 

Par un décret du 7 août, M. Davillier, juge au Tribunal 

de commerce de la Seine, le plus ancien des membres du 

Tribunal dans lequel il siège pour la quatrième fois, a été 

nommé chevalier de la Légion-d'Honneur. 

— Le sieur Siffleteau, marchand boucher à Vendôme, 

était traduit aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

sixième chambre, précédé par M. Lepelletier d'Aulnay, 

pour avoir mis en vente à Paris, au marché de la vente à 

la criée, un veau âgé de moins de six semaines, déjit pré-

vu par l'article 7 des lettres-patentes du 1" juin 1782 et 

l'art. 217 de l 'ordonnance de police du 25 mars 1830. 

Jusqu'à ce jour, en vertu des articles précités, le Tri-

bunal avait prononcé la peine de 300 francs d'amende 

contre les délinquants, outre la confiscation. Le jugement 

intervenu dans l'affaire du sieur Siffleteau, sur les réqui-

sitions conformes du ministère public et sur les conclusions 

de M" Henri Celliez, défenseur du prévenu , modifiant 

l'ancienne jurisprudence, statue en ces termes : 

« Attendu que les contraventions aux règlements concer 
nant les différents objets placés sous la surveillance de l'au 
torité municipale par la loi des 16 et 24 mars 1790 ne peu-
vent donner lieu qu'à des peines de simple police; 

« Attendu que l'article 3 de ladite loi, § 4, a spécialement 
chargé l'autorité municipale de veiller sur ia salubrité des 
comestibles exposés en vente; 

« Attendu que les lettres-patentes du 1" juin 1782, qui dé-
fendent dans leur article 7 d'exposer en vente des veaux de 
moins de six semaines et d'en vendre la viande dans des mar-

chés et étaux, à peine de confiscation et de 300 fr. d'amende, 
ne peuvent être considérées que comme ayant pour objet la 
salubrité des comestibles mis eu vente; 

«Que, par conséquent, ces lettres-patentes, rappelées par 
l'article 17 do l'ordonnance de police du 25 murs 2«30, con-
cernant le régime et la discipline intérieure du commerce de 
la boucherie de Paris, ne peuvent être envisagées que comme 
un règlement de police dounant lieu seulement, en cas d'in-
fraction à ses dispositions, à des peines de simple police, les-
quelles sont aujourd'hui déterminées par l'article 471 $ 15 du 
Code pénal ; 

« Attendu, en fait, que Siffleteau est traduit devant le Tri 
bunal comme ayant, le 29 juin dernier, mis en vente sur le 
marché de la viande aux criées un veau âgé de moins de six 
semaines, et que ce fait, qui est établi au procès, ne donne 
lieu, d'après ce qni précède, qu'à une peine de police; 

« Attendu que l'art. 192 du Code d'instruction criminelle 
en vertu duquel Siffleteau demande à être renvoyé devant le 
Tribunal de simple police n'autorise que la partie publique et 
la partie civile à demander ce renvoi ; 

« Qu'en conséquence, à cet égard, la demande du prévenu 
n'est pas fondée; 

« Le Tribunal se déclare compétent, et, statuant au fond 
faisant application de l'article 471 du Code pénal, § 15, con 
damne' Siffleteau à cinq francs d'amende et aux dépens. » 

— Vers la fin de 1850, Marie Cayet avait quinze ans 

et demi ; d'une beauté peu commune, elle était égalemen 

citée pour sa conduite exemplaire. A cette époque, elle 

perdit sa mère. Recueillie chez une tante, qui n'exerçai 

pas sur elle cette surveillance active et intelligente néces 

saire à une jeune personne si jeune et si belle, Marie ne 

tarda pas à négliger ses devoirs. Après trois mois de sé-

jour dans cette maison, elle les avait tous oubliés ; le 

bal, la promenade, la toilette avaient remplacé le travail, 

l'église et la modestie. Chassée par sa tante, elle alla se 

réfugier chez un frère desa mère, vieillard, qui reconnais-

sant'bientôt son impuissance à la ramener à ses devoirs, 

la confia à l'une de ses sœurs. 

Cette sœur est la femme Cotte, couturière, traduite au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la pré-

vention d'attentat aux mœurs. 

Les débats ont révélé que cette femme exploitait de la 

manière la plus honteuse la beauté du sa nièce. Bien que 

celle-ci ait cherché à la ménager dans ses déclarations, 

les témoins ont établi que la.femme Cotte recevait chez elle 

une foule de jeunes gens, particulièrement des étrangers, 

des Anglais, des Russes, des Américains. Marie payait la 

moitié du loyer, donnait 100 fr. do pension, bien qu'elle 

ne mangeât presque jamais à la maison, et partageait avec 

sa tante ce qu'elle tenait de la libéralité de ces étrangers ; 

la somme s'élevait quelquefois à 500 francs pour un 

mois. 
La prévenue s'est bornée à dire que sa nièce était per-

due avant de venir chez elle et qu'elle ne lui avait jamais 

donné de mauvais conseils, 

M. le président : Cela ne suffisait pas, votre devoir 

était de lui en donner de bons. 

La parole est au ministère public. 

fM. Dupré^Lasalle, substitut : Messieurs, cette femme 

a oublié tous ses devoirs; elle a oublié qu'elle devait ser-

vir de mère à cette jeune orpheline qui, plus qu'une au-

tre, vous le voyez, était exposée aux dangers, tant la na-

ture l'a richement dotée. C'est un spectacle bien doulou-

reux que celui d'une jeune fille à son lit de mort, mais 

combien il est plus douloureux encore d'avoir à contem-

pler une jeune âme prête à mourir. Vous l'avez entendu 

de la bouche des témoins, cette jeune fille n'a plus d'amc, 

eile est perdue, elle est morte; à dix-sept ans, elle a des-

cendu tous les degrés du vice; à dix-sept ans elle a eu 

'ignoble audace de se présenter à la préfecture de police 

pour y inscrire son nom dans le livre des femmes per-

dues; à dix-sept ans, elle a accepté, sollicité celte vie 

que se disputent la honte, la maladie, puis l'hôpital, puis 

la mort, une mort qui n'inspire de regrets, qui ne fait 

verser de larmes à personne ; une mort qui ne laisse en 

irevoir rien au delà, rien de ce que la religion promet, de 

ce qu'elle réserve à ceux qui gardent les saints préceptes. 

Je n'ai rien exagéré, messieurs, je n'ai pas fait le ma 

plus grand qu'il no vous apparaît à vous-mêmes, et ce 

mal irréparable, c'est cette femme qui l'a causé ; c'est 

cette parente indigne qui n'a pas trouvé une parole, un 

regard, pour arrêter la fille de sa sœur sur le bord de l'a-

bîme. Nous croyons n'être que juste eu requérant contre 

el le la plus sévère application de la loi. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-

damné la femme Cotte à trois ans de prison et 50 francs 
d'amende. 

DÉPARTEMENTS. 

HAUTE-GARONNE (Toulouse). — La session des assi-

ses de la Haute-Garonne, pour le 3 e trimestre de 1852, 

s'est ouverte lundi, 9 du courant, sous la présidence de 

M. Delquié, assisté de MM. Gairal cL Sacaze, conseillers. 

Après les formalités préliminaires d'usage et la constitu-

tion définitive du jury, on a procédé au jugement de la 

cause du nommé Bernard Tiné, cultivateur, demeurant à 
Montauban-de-Luchon . 

Voici en quelques mots les faits de ce procès 

Bernard Tiné, qui est sous le coup d'une condamnation 

pour vol prononcée contre lui par le Tribunal de Saint-

Gaudens, comparaît aujourd'hui devant le jury pour ré-
pondre à une accusation des plus graves. 

L'information suivie contre Tiné apprend, en effet, que 

sa mauvaise conduite lui attirait depuis longtemps les re-

proches de sa famille, et notamment de sou père et de sa 

sœur, qui eurent souvent à seplaindre des violences qu'il 

exerçait à leur égard. En 1850, Tiné père alla se plaindre 

àiapolieede Bagnères d'avoir été violemment frappé par 

son fils, il montrait une blessure à ia tête, grave et sai-

gnant encore. Néanmoins, à cause du repentirque manifes-

ta Bernard Tiné, l'affaire n'eut pas de suite; mais il n'en 

ia pas moins et à diverses époques de maltr i 
membres de sa famille.
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M. Bérigaud a soutenu l'accusation qui aété combat 
par M" Edouard Fourtanier, avocat. 

Après le résumé de M. le président Delquié, le i
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entré dans la salle de ses délibérations. 

Déclaré coupable avec admission de circonstances 
ténuantes, Bernard T iné a été condamné à cinq an
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prison, dans lesquels se confondra la condamnation nr
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noncée déjà contre lui par le Tribunal de Saint-Ga 
dens. 
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La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. —- 1 fr. le- bâton. 

— Aujourd'hui jeudi, à l'Hippodrome, représentation ex-
traordinaire avec les plus brillants exercices de la saison : la 
Perche, le Char de la Fée aux Roses, le célèbre liengler, et 
l'ascension du ballon Eole avec le double trapèze sous la na-
celle compléteront ce délicieux speclacla. — Le soir, qua-
trième tête de nuit : Rentrée de Mm " Saqui ei les Sorcières de 
Macbeth. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

HOTELS ET MAISONS À PARIS. 
Etude de M" MM*EON, avoué à Taris, rue des 

Bons-Enfants, 21. 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice à 

Le 28 août 1852, 

1° D'une MAISON! sise à Paris, rue Blanche, 
67, susceptible d'un produit de 4,000 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
2° D'un VETIT HOTEL ayant entrée rue 

Blanche, 67, susceptible d'un produit de 4,000 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

3° D'un GRAND IIOTEE ayant entrée rue 
Blanche, 67, susceptible d'un produit de 10,000 fr. 

Mise à prix: 88,000 fr. 
4° D'une MAISON sise à Paris, rue de Bou-

logne, 9, susceptible d'un produit de 2,000 fr. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
4° Audit M" MIGEON, avoué poursuivant la 

vente ; 

2° A M e Adrien Tixier, avoué, demeurant à Pa-
ris, rue de la Monnaie, 26 ; 

3° A M* Casimir Noël, notaire, demeurant à Pa 
ris, rue de la Paix, 17 : 

4° A M* Lejeune, notaire à Paris, rue Lepelle-
tier, 29 ; 

5° A M. Hénard, architecte, administrateur de 
la succession, rue Saint-Lazare, 58; 

6° A M. Murgary, jurisconsulte anglais, rue 
Tronchet, 9. (6884) 

PRÈS A LAFÊRE ( AISNE J, 

Etude de M" MARIN, avoué à Paris, rue 
Richelieu, 60. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, en deux 
lots, 

Le samedi 28 août 1852, 

De PRÉS situés territoire de Lafère, lieu dit 
la Prairie «lu Parc, canton de Lafère, ar-
rondissement de Laon (Aisne). 

Le premier lot d'une contenance de 7 hectares 
78 ares 04 centiares; 

Le deuxième lot, d'une contenance de 7 hec-
tares 47 ares 92 centiares. 

Mises à prix. 
Premier lot : 10,000 fr. 
Deuxième lot: 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* MARIN, avoué poursuivant, à Paris, 

rue Richelieu, 60 ; 

2" A M* Gallard, avoué à Paris, boulevard Pois-
sonnière, 14 ; 

3* A M* Landrin, notaire à Lafère. (6890) 

USSl Bgfcél I 9 

3 MAISONS ET JARDIN à 

Etude de Me MARIN, avoué à Paris, rue 
Richelieu, 60. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le samedi 
28 août 1852, 

En quatre lots : 

1" lot. —MAISON à Charenton-le-Pont, rue 
des Quatre-Vents, 6. 

Produit : 2,000 fr. 
Mise à prix: 12,000 fr. 

2 e lot. — MAISON contiguë au 1" lot, louée 
à la gendarmerie 1,300 fr. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
3' lot. — MAISON avec cour et jardin, sise 

audit Charenton, rue des Quatre-Vents, 5, à l'en-
coignure de la rue des Quatre-Vents el de la rue 
Gérard. 

Produit actuel : 800 fr. 
Avant 1848 : 1,400 fr. 
Mise à prix : 8,000 fr. 

4« lot. — JARDIN conligu au 3 e lot, conte-
nant 224 mètres. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" MARIN, avoué, rue Richelieu, 60; 
2° A M e Enne, avoué, rue Richelieu, 15. 

(6891) 

MAISON A RATIGNOLLES. 
Etude rie M* SAIXT-AMAND, avoué à Paris, 

passage des Petits-Pères, 2. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 28 août 1852, 

D'une MAISON située à Batignolles-Monceaux, 
rue des Daines, 87 (ancien 75). 

Sur la mise à prix de 30,000 fr. 
Produit net : 3,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1* Audit M' SAINT-AMAN D, avoué pour-

suivant ; 

2° Et à M* Picard-Mitoufflet, avoué présent à la 
vente. -j (6847) 

MAISON CITÉ DES VIGNES. 
Etude de M« «JOI.EY, avoué à Paris, rue 

Favarl, 6. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 28 août 1852, 

D'une MAISON à Paris, cité des Vignes, rue 
des Vignes, 29, jardin et dépendances. 

Mise à prix : 40,000 fr . 

S'adresser audit M' dOEEV, avoué poursui-
vant, rue Favart, 6. (6846) 

lEfiîCAINl cheval et harnais à vendre, 
rue d'Anjou-St- Honoré, 53. 

(7139) 

IN ïrPTlflN TANN1N > 3
 f'i

la seiI,
e appr. guéris-

Inu&ullUil sant de suite. Faub. St-Donis, 9' 

(7177) 

DES BLANCS DE ZINC 
de ia Société de la Vieille-Montagne , 

PARIS, MAISON CUSINBERCHE FILS, 

Rue Barbette , 6 , 

En province eue* ses correspondant!. 

Aux mêmes prix que si on les prenait à la ' 

Société ollo-môme. 

[711») 

PLUS DE FILASSE, PLUS DE CUIR, PLUS DE LIEGE, 

PLUS DE PISTON. 

HYDROCLYSE 
6 fr. et au-dessus. 

Nouveau clyso -.rri 

pompe à jet con-TOf 
tinu, fonctionnant W 
seul ou d'une seule (1 
main, sans aucune 

espèce de rcBSOrt. 

Ancienne mai-
son A. PETIT, rue 
de la Cité, 19. 

S, 

Vente» inoltlllèrea. 

VENTES FAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
Neuve-Sainte-Catherine, 16. 

Le 19 «oût. 
Consistant en bureau, bibliolhe-

que, chaises, serrures, etc. (6892) 

En une maiion sise à Paris, rue' 
Bretonvilliers, 3. 

Le ia août. 
Consistant en tables, armoire, 

buffet, chaises,flambeaux, etc.(6893; 

SOCIETES. 

Par acte sous signatures privées, 
fait Uouble en date à Paris du qua-
torze août mil huit cent cinquante-
deux, enregistré à Paris le dix-sept 
dudit par d'Armengau, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes,fo-
lio 17, verso, case i, 

M. Pierre-Paul MOREAU, impri-
meur et graveur en taille douce.ile-
meurant à Paris, rue Neuve-des-
Poirées, 7, 

Et M. Charlemagne - Théodore 
LEROY , mécanicien , demeurant 

actuellement rue des Marais-Saint-
Germain, li, 

Ont d'un commun accord dissous, 
à partir du premier août mil huit 
cent cinquante-deux, la sociétéfor-
mée entre eux, sous la raison so-
ciale MOREAU et LEROY, par acte 
passé devant M* Wasselin-Desfos-
ses, notaire à Paris, le quatorze 
avril mil huit cent quarante-cinq, 
enregistré et publié, pour la créa-
tion et l'exploitation d'un établisse-
ment de graveur àla machine el de 
planeur en acier. 

M. Moreau reste seul chargé de la 
liquidation. 

Pour extrait conforme : 

P.-P. MOREAU, L EROY . (5336) 

TRIBUSAL M COMIldl, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal comuiu 

nication de la comptabilité des fail 
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

F*UUtea. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du n AOUT 1852, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RIPPAMONTY (Henri), 
md de meubles, boul. du Temple, 
12; nomme M. Dobelin juge-com-
missaire, et M. Crampel, rue Louis-

le-Grand, 18, syndic provisoire (N° 
10570 du gr.). 

Du sieur LAVIALE (Antoine), ap-
prêleur et lamineur en cuivre, rue 
de Bretagne, 49; nomme M. Com-
pagnon juge-commissaire, et M. 
Hénin, rue Pastourel,7, syndic pro-
visoire (IS° 10571 du gr.); 

Du sieur GAMBA (Biaise), md de 
euriosités, rue Neuve des Capuci-
nes, 14; nomme M. Berthier juge-
commissaire, et M. Duval-Vauclu-
se, rue Grange-aux-Bellei, 5, syn-
dic provisoire (N» 10572 du gr.). 

Du sieur FELTESSE (Auguste-
Philippe), md de nouveautés, à Cli-
cby-Ia-Garenne, rue de Paris, 8fi; 
nomme M. Berthier juge-commis-
laire, et M. Lefrançoi J, rue de Gram 

mont, 16, syndic provisoire (N° 
19573 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités Use rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MSI. les créan-
ciers ! 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BÉVALOT (Alfred), nég . 
en articles de Saint-Quenlin, rite de 
Cléry, 42, le 23 août a 3 heures 112 
;N» 10556 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle. 11. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'elTels 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

ViUIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BURTHÉ (Anne-Emma-
nuel), épicier et md de vins, rue du 
Bac, U2, le 23 août à 12 heures (N° 
IO50O du gr.); v 

ttfir être procède, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et ailirmaiion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la Dlle LEMOIN'Ë (Charlotte), 
linsere, rue de Trévise, 41, le 23 
aoutà 10 heures (N» 10403 dugr.~; 

Pour entendre le rapport de» syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordi.it, 
ou, s il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failii peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnas 

dun bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur PAUL (Hubert), ancien 
tapissier, faub. Poissonnière, 35, 

acluellement ouvrier tapissier, de-

meurant rue Montmartre, 160, en-
tre les mains de M. Lecomte, rue de 
la Michodière, 5, syndic de la failli-
te (N« 10530 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 402 

Je la loi du 28 mai 1838, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai, 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

EHEMAUX (Louis-Emcsl), eut. de 
bâtiments, rue Nve-Trévise, 1, sont 
invités à se rendre le 24 août à 3 
heures, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 

par les syndics, le débattre, le clore 
et 1 arrêter; leur donner décharge 
de leurs fondions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 7893 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més des sieurs L'EPLATTENIHIt trè-
rea, négociants, rue de la Ferron-
nerie, 35, peuvent se présenter elie/. 
M. Sergent, syndic, rue Rossini, 16, 

pour loucher un dividende de 11 fr. 
40 cent. p. IOO (N* 10198 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU 19 AOUT 1852. 

nix HEURES : Manille, anc. md de 

vins, clOt. — Aubin frères, nég., 
id. — Flamand, Renard et Cf. çiii-
siniers, id.— Ville, md de vtltV, 
id. — Feugas jeune, md de jam-
bons, couc. — Mausuy, épicier, 
rem. à nuit. 

THOIS HEURES :Glatron frères, pas-

sementiers, synd.—Warmel, ton-
nelier, redd. de comptes. 

(Séparations M. 

Enregistré à Paris, le Août 1852, F» 

Reçu deux francs vingt centimes, décima compris. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Demande en séparation de biens 

entre Cécile VANEI.LEcl François 

CLAUSE, à Paris, rue Ste-Aiin 'i 

63. — Gaullier, ̂ ^
===

^gs 

Dé^èset mlm»»»1 """' 

Du 16 août 1852 -Mme 
cerr, 81 ans, rue Neuve-de»-.»

 ue 
rins, 35.- M. 'lupin, U "."','',«, si 
Montaigne, 45.- Mme > ln „ 

ans, rue Thérèse. «• 3 Krfclï 
ans, rue du Marche-Sl-Ho nui j^, 

M. Darippe, 50 ans, rue du •
 w

-
5.-Mme Jaunet, 43 ans, rue -«

 Jt
i 

gueil. 7).- Mme Uelœil,65a"^ p 
du Pctit-LIon-Sl-SauTeur.j-, 

Mme Benoit, 47 ans, rue 0"'»,
e
 du 

poix, 67. - MlleKioss poix, 67. - Mlle «10»», • j
2

SB ' 
Ponceau, 24. - Mme Daw".

 pr
st 

rue des Lombards, 37. - • -
6ar

e , 

36 ans, rue d'Aval, 12. ~ ^ M-

49 ans, rue du Fg-' 1 rtifl »S 
- M. Peebenot, 49 f$Jm f 
Deux-Ponts, 4 - ^«rfdog; 
ans, rue Mayet, <-.-

n

M
 , - f<% 

27 ans, rus Maiarme, •*■
 ffe

i»rd. 
Lemoine, 4i ans, rue »

 rae
!>i 

114. - M. Routin, 29 »"•' 

Jacques, 21 

Le
 «

éra

H

nt
BAl DOCIN-

Pour légalisation de la signature A. CUïOT» 

Le maire du 1" arrondissement, 


